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2050 est la date retenue pour une métropole neutre  
en carbone, qui recycle ses déchets, améliore le cycle 
de l’eau, organise autrement la logistique et dispose de 
ressources énergétiques renouvelables.
Atteindre ces objectifs nous engage dans une triple 
révolution industrielle, culturelle et spatiale.

du tri des déchets, ce sera demain celui 
de l’eau et de l’énergie.

Dans ce cadre exigeant, l’Apur s’est 
engagé dans la réalisation du premier 
Atlas des Grandes Fonctions Métro-
politaines en lien avec tous les acteurs 
concernés au premier rang desquels 
ses partenaires.

L’Atlas des Grandes Fonctions Métropo-
litaines dresse le portrait de ces services 
dans leur état actuel ou leurs évolutions 
récentes, et présente les tendances à 
l’œuvre.

L’Atlas n° 1 réunit les analyses autour 
de la logistique, de l’eau et de l’assainis-
sement, des déchets et de l’énergie.
L’Atlas n° 2 présentera les réseaux nu-
mériques, les universités, la santé et les 
cimetières.

L’IMMEUBLE QUINTESSENCE  
DANS LA ZAC CLICHY BATIGNOLLES :  
CENTRALE SOLAIRE DE 600 M²

Industrielle, transformant un système 
établi il y a plus d’un siècle autour de 
grands syndicats techniques en un sys-
tème multiscalaire et transversal mixant 
les réseaux et les activités. Les Grands 
Services Urbains de l’agglomération pa-
risienne (eau et assainissement, éner-
gie, déchets et logistique, mais aussi 
hôpitaux, cimetières, grands marchés, 
forts…) sont la marque la plus ancienne 
de la métropole du Grand Paris ; installés 
dès le xixe siècle et en large expansion au 
début du xxe siècle, ces services sont liés 
à des évolutions industrielles associant 
évolution de la société et grands progrès 
scientifiques.

Culturelle au regard d’une évolution 
nécessaire du comportement du citadin 
qui, habitué au xxe siècle à bénéficier des 
services acheminés de façon invisible, 
devient au xxie siècle acteur du système : 
fermer son robinet quand on se lave les 
dents, trier ses ordures, éteindre les veil-
leuses des appareils électriques. La phi-
losophie générale de ces grands services 
urbains était d’offrir aux habitants le 
maximum de services avec un investisse-
ment personnel minimum. Dans la deu-
xième moitié du xxe siècle, la période des 
Trente Glorieuses a renforcé la logique où 
ces services – l’eau, le traitement des eaux 
usées, l’énergie, l’élimination des déchets, 
l’approvisionnement – se sont installés 
comme « un dû », un service à disposition, 
sans limites, sans coût direct perçu et in-
visible quant aux besoins qu’il génère.

Spatiale liée aux besoins en espaces 
situés aujourd’hui en ville. C’est déjà le 
cas de la logistique, cela devient celui 

ATLAS N°1 : �LOGISTIQUE, DÉCHETS,  
EAU ASSAINISSEMENT ET ÉNERGIE
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Un avenir qui s’invente
Au regard des attendus inscrits dans 
les différents documents de cadrage, du 
SDRIF et SRCAE, aux plans climats en 
cours d’élaboration, et aux possibilités 
déjà explorées par les professionnels, 
plusieurs priorités se dégagent :

• Réduire l’empreinte de l’humanité 
sur la planète, et donc réfléchir à des 
nouveaux systèmes, plus économes 
et moins impactants. Ainsi moins de 
la moitié de l’eau potable consommée 
nécessite une qualité obtenue au prix 
d’investissements techniques, finan-
ciers et d’énergie très importants. Et 
concernant les eaux non potables (eau 
de pluie, eaux grises), il serait plus effi-
cient à tous les points de vue de ne pas 
les envoyer en station d’épuration et de 
mettre en œuvre d’autres solutions al-
ternatives (infiltration, recyclage…).

• Une seconde priorité comme élé-
ment de réponse à ce qui précède 

sera d’évoluer dans la mesure du 
possible vers des solutions moins 
globales, nécessitant moins d’in-
frastructures lourdes, et essayant de ré-
pondre aux besoins des habitants et de 
l’ensemble des activités en exploitant 
au mieux les ressources et les poten-
tiels locaux. Pour l’énergie, on pourrait 
recourir dans des secteurs pavillon-
naires à de l’électricité photovoltaïque 
en autoconsommation, ou à de la géo-
thermie de minime importance. Il s’agit 
là de tirer le meilleur parti de la diver-
sité des territoires de la métropole, qui 
est une richesse à préserver.

• La troisième concerne les citadins 
citoyens qui deviennent des acteurs 
responsables, à la fois dans leurs com-
portements personnels quotidiens et 
dans leurs rapports aux services : moins 
d’assistanat, plus d’actions indivi-
duelles. C’est notamment le cas pour les 
déchets pour lesquels la mobilisation 
des citoyens est indispensable : tri en 

amont, fin du gaspillage, recours à la ré-
paration, économie circulaire…

• La quatrième est d’introduire de la 
transversalité entre les différentes 
problématiques pour sortir d’une pra-
tique « en silo » : le déchet peut trouver 
une nouvelle vie à travers le recyclage, ou 
peut produire de l’énergie par méthani-
sation, par incinération ou par transfor-
mation en combustible solide de récupé-
ration (CSR), la logistique peut être plus 
propre en utilisant du GNV issu de ces 
mêmes déchets, l’eau non potable peut 
être un vecteur de transport d’énergie 
(chaud ou froid), l’assainissement par les 
boues d’épuration qu’il crée peut fabri-
quer de l’énergie (par incinération), du 
biogaz et/ou du compost… Et puis la ville 
dense permet d’envisager des solidarités 
locales entre différents types de bâti-
ments, comme des immeubles de bureaux 
qui pourraient contribuer une bonne par-
tie de l’année au chauffage d’immeubles 
de logement ou d’équipements proches.

SYNTHÈSE GÉNÉRALE
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L’industrialisation de l’économie a 
conduit à des concentrations démogra-
phiques urbaines inédites. Ainsi, la po-
pulation parisienne est passée d’environ 
550 000 habitants au début du xixe siècle à 
près de 2 900 000 à la veille de la première 
guerre mondiale. Par ailleurs, les pro-
grès des sciences médicales ont permis 
de prouver le rôle des microbes et autres 
bactéries dans les phénomènes de conta-
gion morbide, ce qui a eu pour consé-
quence le développement des pratiques 
dites hygiénistes, en particulier en urba-
nisme, comme le développement des ré-
seaux d’égouts, d’un réseau d’eau potable, 
le traitement des eaux usées, le ramas-
sage des déchets ou la création de grands 
cimetières hors les murs. Ainsi pour les 
égouts, moins de 50 kilomètres existent 
au début du xixe siècle, quand a lieu la 
grande épidémie de choléra de 1832. Eu-
gène Belgrand développera à partir de 
1854 le réseau d’égouts à l’origine du ré-
seau actuel, ce réseau atteignant plus de 
2 000 km à la fin du xixe siècle.

Le traitement des déchets connaît pour 
sa part une évolution fondamentale 
avec la proposition en 1883 de Jean-
Charles Alphand, directeur des travaux 
de Paris, d’imposer aux propriétaires 
des immeubles la mise à disposition des 
habitants de boîtes pour la collecte jour-
nalière des déchets. Cette proposition 
est entérinée par un arrêté du Préfet de 
la Seine, Eugène Poubelle. Les déchets, 
initialement valorisés pour l’agricul-
ture, sont progressivement à partir de 
1907 incinérés pour produire de l’éner-
gie (broyage des déchets, puis électricité, 
puis chaleur avec la création de la CPCU 
en 1927). Les 4 usines de Saint-Ouen 
(1899), Issy-les-Moulineaux (1904), Vitry 
(1905) puis Romainville (1905) et Ivry 
(1914) sont toutes les quatre reliées à la 
fois à la voie d’eau et au fer.

Enfin, l’utilisation de nouvelles énergies 
(gaz de ville puis gaz naturel, électricité, 

vapeur) a eu pour conséquences le déve-
loppement de nouvelles technologies de 
transport (chemin de fer, utilisation plus 
intense de la voie d’eau, tramway, métro, 
automobile, avions) et d’infrastructures 
adaptées pour leur déploiement (réseaux 
ferrés, routiers, ports, canaux, gares, aé-
roports…). L’utilisation de ces énergies 
dans chaque foyer a été également ren-
due possible par la création d’un réseau 
dense et performant d’eau et de gaz dans 
un premier temps (eau et gaz à tous les 
étages), puis d’électricité.

Tous ces réseaux et équipements seront 
améliorés, complétés, modernisés tout 
au long du xxe siècle, qui verra la créa-
tion de grands syndicats techniques à 
l’échelle de ce qui était alors le départe-
ment de la Seine. Ainsi le SIGEIF (pour le 
gaz) est créé en 1904, le SIFUREP (pour 
les cimetières) en 1905 pour une durée 
limitée, mais confirmé et pérennisé en 
1926, le SEDIF (pour l’eau) en 1923 et le 
SIPERREC (pour l’électricité) en 1924. 
Le SIAAP n’a été créé qu’en 1971, mais 
son activité s’appuie sur le « programme 
général d’assainissement de Paris et de 
sa banlieue » de 1929. Le SYCTOM est le 
syndicat le plus récent ; créé en 1984, il 
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STATION D’ÉPURATION DE VALENTON

APPROVISIONNEMENT DES MAGASINS 
FRANPRIX PARISIENS PAR LA SEINE
PORT DE LA BOURDONNAIS

100 ANS D’HISTOIRE
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réunit 84 communes de la métropole du 
grand Paris. Enfin, en novembre 2008, la 
Ville de Paris vote la remunicipalisation 
de l’eau potable à Paris et crée Eau de Pa-
ris qui assure depuis cette date la gestion 
des ouvrages et la production.

L’approvisionnement de la capitale 
est également une préoccupation très 
ancienne. Dès le début du xvie siècle, 
Paris manque de bois « de chauffe et 
de four », les domaines royaux étant 
réservés à la chasse. François 1er orga-
nise donc un approvisionnement par 
l’Yonne et la Seine à partir des forêts 
du Morvan en mettant en place une 
organisation très structurée : calibrage 
des bûches, retenues d’eau et lâchers 
coordonnés avec le passage des ra-
deaux de bûches… Ce système perdure-
ra pendant cinq siècles pour ne s’arrê-
ter qu’en 1927. La Seine sera également 
jusqu’à une période récente le vecteur 
de l’approvisionnement de Paris en vin. 
Le bétail arrivait quant à lui sur pieds 
depuis le Maine et le Perche à l’ouest, 

le Limousin et la Marche au sud, se 
nourrissant le long des routes ou sur 
les prés communaux. Plus récemment, 
l’approvisionnement de Paris en lé-
gumes depuis la plaine du Hurepoix, 
autour d’Arpajon, amènera la création 
d’une ligne de tramway, l’Arpajonais, 
qui fonctionnera entre 1894 et 1936.

La logistique est aujourd’hui d’une autre 
nature et si le BTP occupe un volume très 
important du transport fluvial, et dans 
une proportion bien moindre du transport 
ferroviaire, l’essentiel des flux est main-
tenant transporté par la route jusqu’au 
cœur de la zone dense de la métropole, 
approvisionnée par plus de 16 millions 
de mètres carrés d’entrepôts installés à 
proximité ou au sein des zones urbani-
sées. Elle est ainsi de fait aujourd’hui au 
cœur des politiques urbaines : il faut à 
la fois préserver de l’espace au plus près 
des centres denses, diminuer l’impact 
des mouvements de camions et réduire 
la pollution de l’air alors que les flux aug-
mentent et/ou se diversifient.
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Production
et stockage d’énergie

PART D’EMPRISE SURFACIQUE DES GSU TECHNIQUES PAR THÉMATIQUE

Logistique

Gestion de l’eau

Gestion des déchets

17 %

46 %

32 %

5 %

LES GRANDS SERVICES URBAINS PARMI  
LES FONCTIONS MÉTROPOLITAINES

La carte ci-contre permet d’illustrer la 
répartition des grandes fonctions mé-
tropolitaines sur les 814 km² du terri-
toire de la Métropole du Grand Paris. 
Celles-ci représentent plus du tiers de 
cette surface globale avec 38 %, et se 
répartissent comme suit : 14 % pour 
les espaces verts, près de 10 % pour 
les grandes zones d’activités écono-
miques, 9 % pour les infrastructures 
de transport (faisceaux ferroviaires, 
ports, aéroports), 2,3 % pour les 
grands équipements d’envergure mé-
tropolitaine (sportifs, universitaires, 
hospitaliers, culturels, etc.), 1,5 % 
pour les cimetières, et 1,2 % pour les 
grands services urbains thématiques 
(déchets, énergie, logistique, eau/as-
sainissement).

Au sein des fonctions métropolitaines, 
les grands services urbains occupent une 
part modeste en surface mais stratégique 
au regard du fonctionnement de la ville. 
L’un des enjeux clés pour ces grands ser-
vices urbains sera de continuer à mailler 
correctement le territoire métropolitain 
et de permettre les mutations à venir. 
Cela renvoie en particulier à la question 
foncière et aux cadres réglementaires 
(place dans les PLUI, PLU, SCOT) : des m² 
à conserver, à faire muter, ou à trouver 
dans l’espace métropolitain.

Sur les 814 km²  
du territoire de la 
MGP, la surface 
réservée aux grands 
services urbains 
(eau, déchets, 
logistique, énergie) 
ne représente 
qu’1 % du territoire

Zone d’activités économiques

Équipement d’échelle métropolitaine

Métropole du Grand Paris
et 12 territoires

Source : Apur, RTE, GRT, Climespace, DRIEE, ORDIF,
base de données des entrepôts de l’Ifsttar -
A. Heitz - traitement et mises à jour Apur 

Grands services urbains
(logistique, eau, déchets, énergie)

Espaces verts

Infrastructure de transport
(fer, port, aéroport)

Réseau hydrographique

Cimetière

Cette carte a été réalisée à partir de la couche 
des emprises surfaciques de la base de données 
équipements gérée par l’Apur à l’échelle de la 
Métropole du Grand Paris enrichie des données 
des contributeurs de l’Atlas. Les données 
représentées ne sont pas totalement exhaustives 
et font l’objet d’un travail continu de mise à jour.

LES GRANDES FONCTIONS 
MÉTROPOLITAINES



ATLAS DES GRANDES FONCTIONS MÉTROPOLITAINES | 11

!

!

!

!!!!

!!!

!

!!!!

!

!
!

!

! !
! !! !!!

!
!

!
!

!!
!
!

!
! ! !!!

!
!!

!!!!!
!! !

!

!

!

!!! !!
!
!
!

!

!
!

!

!!

!!

!! !
!!

!

!

!
! !
!!

!!

!

!!

!!

!

!

!
!!

!

!

!!!!!!
!!!!

!!!!
!
!

!

!
!!

!!

!

!!
!
!

!

!

!!

!!
!!

!

!

!
!

!

!

!
!!

! !!!
!

!

!

!

!

!
!

!!!

!!!
!!

!

!
!!! !!

!!!!
!

!
!!

!!!

!
!!!

!!

!
!!

!
!! !

!

!

!

!!
!

!

!!

!

!

!
!!
!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!
!

!

!

!!

! !
!

!

!

!

!
!!

!

!!!
!

!!!

!

!

!!!
!

!

!!!!

! !!
!!
!

!

!

!
!

! !

!

!

!!!!

!

!

!

!

!!!

! !!

!
!!!

!

!!

!

!

!

!!!

!

!!!

!!

!

!
!!!
!!

!
!
!! ! !

!
!

!

!

!!

!

! !!

!

!

!

!
! !
!

!

!

!

!

!! !

!

!!!
!!

!!!!!

!!

!!!!!!!

!

!!!

!

!!!!!!
!!!!!

!!! !!
!

!

!!!!
!!!
!

!!

!!

!

!!!!!!

!!!

!

!
!!

!

!

!!!
!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!! !
!
!

!

!

!

!

!!!
!!!
!

!!

!!!!!!!!!!

!!

!!!!!!!!
!!!!!
!!!!!!!!!
!!!!!!!

!!!!!!

!
!!

!!!!!!
!

!!

!

!

!
! !!

!

!

!

!

!

! !! !
!!

!

!

!

!
!
!

!
!

!

!

!

!!
!

!

!

!

!!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!!

!

! !
!

!
!

!

!

!!!!!

!

!

!! !!!!

!

!!!!

!

!

!

!
!

!!

!

!
!

!!
!!!

!!!

!!!!!!!!!! !

!

!!

!

!

!

!
!!!!!!!! !

!

!

!!

!!

!!!!!!!!!!!!

!
!!!!

!!

!

!

!!!!!!
!!!
!!

!

!

!

!!!!
! !

!!

!!!

!!!
!

!!
!!

!
!!

!!!
!!!!!
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

!!!!!!

!!!!!!!!!!!!!!!!!!
!!!!
!!!!
!!!!!
!!!!!!!!!!!
!
!!!!!!!!!
!!
!!!!!
!
!!!!!!!!!!!!!!!
!!!!!!!!

!

!!!!

!

!

!

!

!
!
!

!!!
!

!

!!!!!

!
!!!!!

!

!!

!!!!!
!

!!

!

!
!

!

!

!!!

!

!!!!
!!!!!!!!!!
!!!!!!!!!!!!!!
!!!!!!!!!!!!!!!!
!!!!
!!!
!!!

!

!
!!!!! !!

!
!!

!
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

!!!!!!!
!!!!!

!

!!!!!!
!
!!!!!!!
!

!!
!!!!!!!!!!
!

!

!!!!

!

!

!

!!
!!

!

!

!

!!
!

!
!!
!!!!! !

!

!

!!
!

!!!! !

!

!

!

!

!

!

!
!!!

!

!!

!!!

!!

!

!!

!

!!!

!!!
!!
!!

!
!
!!

!!!
!!!!

!!!!!

!
!

!

!
!
!!!

!

!
!

!!

!

!
!!!!

!

!!
!

!!

!

!
!

!
!

!!!!!!

!!

!! !
!
!

!

!

!
!!

!

!!
!

! !

!
!

!

!

!

!
!

!!!

!

!!!!!!

!!

!

!

!

!

!

!
!

!!!!!
!!!! !

!

!!!

!

!

!
!

!

!

!

!!!
!!

!

!

!

!

!
!!
!

! !!!!
!

!!!! !

!
!

!

!!!!!!!!!
!

!

!!

!

!
!

!

!
!

!

!

!
!!!

!!!
!!
!!!!

!

!
!

!!

!!!
!!

!

!

!!
!

!!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!
!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!! !

!

!
!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!! !
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

! !

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!!!!

!

!

!

!!

!!

!

!

!!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!
!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!
!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!! !

!

!
!

!

!

!

!

!!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!

!
!

!

!

!
!

!

!

!!!

!!



12

200

16

556 000

764 000

6

91

43 715

435

102

71

95

4,4

LO
G

IS
TI

Q
U

E
EA

U
A

SS
A

IN
IS

SE
M

EN
T

ÉN
ER

G
IE

DÉ
CH

ET
S

SEDIF : 764 000 m3/j en moyenne (1 540 000 m3/j de capacité)
3 usines principales, 66 réservoirs, 8 426 km de canalisations, 4,5 millions d’usagers.

SIAAP : 6 stations d’épuration (STEP) et 18 000 km² de réseaux
Capacité optimale : 9 731 000 EH (Équivalent Habitant),
Capacité de traitement biologique par temps de pluie : 15 478 000 EH3.

43 715 km de réseaux dans la Métropole
113 km de canalisation de froid, environ 1 000 de chaleur, 10 273 de gaz, 
et 32 329 de lignes électriques.

La métropole importe plus de 95 % de l’électricité qu’elle consomme,
soit 40,5 TWh consommés pour 1,5 TWh produit en 2016.

102 installations de tri/transfert/traitement de déchets
non dangereux et dangereux (hors déchets BTP)

71 % des DMA de Paris et des 3 départements
de la petite couronne sont incinérés,
19 % font l’objet de valorisation matière, et 10 % sont enfouis (Ordif, 2014)

435 Kg/habitant de DMA (déchets ménagers et assimilés) 
collectés en 2014 dont 51 kg de recyclables secs (verre, papier/carton)

Environ 200 millions de tonnes transportées de/ou vers l’Ile-de-France,
dont près de 90 % par la route.

Environ 4,4 millions de mouvements de marchandises par semaine,
soit environ 765 000 mouvements par jour ouvrable, dont 62 %
dans le périmètre de la Métropole du Grand Paris, et près de 26 % dans Paris intra-muros.

16 millions de m² d’entrepôts en Ile-de-France,
dont 3 millions de m² dans le périmètre de la Métropole du Grand Paris.

Eau de Paris : 556 000 m3/j de production d’eau potable
6 usines, 5 réservoirs, 1 985 km de canalisations, 3 millions d’usagers

91 TWh/an de consommation énergétique finale
pour la Métropole du Grand Paris en 2012 (hors mobilité)
dont 41 % d’électricité, 42 % de gaz naturel, 10 % de chauffage urbain,
et 6 % de produits pétroliers (Sources : Airparif, Arene Idf Rose 2012).

QUELQUES CHIFFRES CLÉS



ATLAS DES GRANDES FONCTIONS MÉTROPOLITAINES | 13

Un maillage logistique à 3 ou 4 niveaux :
•	L’optimisation des lieux de rupture de charge
•	L’installation d’un réseau de services urbains de proximité 

(logistique/recyclerie/réparation/tri/recyclage)
•	La prise en compte des potentiels offerts par les nouvelles 

mobilités et les énergies propres.

� � km

L’amélioration du cycle de l’eau avec une gestion 
résiliente des bassins-versants qui va :
•	Améliorer la qualité de l’eau (fleuve/canaux)
•	Améliorer la gestion du temps de pluie
•	Et permettre de développer une valorisation locale de l’eau 

(baignades, fontaines, eau visible).

Gérer les eaux pluviales pour permettre la baignade dans la Seine,  
la Marne et les canaux (Cahier Eau Assainissement)
À l’occasion de la candidature de Paris pour les Jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024, la Maire de Paris s’est engagée à organiser le triathlon et les 10 kilomètres 
de nage en eau libre dans la Seine au cœur de la capitale. Pour ce faire, un plan 
d’actions prioritaires a été engagé sous l’égide de l’État, de la Métropole du Grand 
Paris et de la Mairie de Paris qui doit permettre d’atteindre une qualité des eaux de la 
Seine et de la Marne compatible avec la baignade. Il recense les actions à engager en 
matière de priorisation des rejets, de mauvais branchements, d’assainissement des 
bateaux et établissements flottants et de gestion des eaux pluviales.

L’augmentation du tri et du recyclage  
des déchets avec :
•	Une optimisation des filières entre producteurs  

et tri/traitement
•	Le déploiement d’installations liées au tri des déchets 

visibles et bien insérés dans la ville.

Les nouveaux systèmes énergétiques :
•	L’exploitation des ENRR
•	La mise en œuvre du potentiel de mutualisation  

énergétique dans la ville dense.

IssyGrid : un quartier intelligent (Cahier Énergie)
Depuis 2011, le projet IssyGrid opère un changement d’échelle en passant du 
bâtiment vertueux au « quartier intelligent ». Mis en place tout d’abord au niveau 
du quartier d’affaires Seine Ouest, IssyGrid s’étend au quartier d’habitation du 
Fort d’Issy et permet ainsi de mutualiser la production et la consommation 
d’énergie avec une gestion en temps réel. L’intelligence du système repose sur 
la complémentarité des usages. Les bâtiments sont dotés de sources d’énergie 
renouvelable : panneaux photovoltaïques, cogénération, micro-éolien et produisent 
de l’électricité qui est ensuite stockée, puis redistribuée dans le quartier pour les 
habitations ou pour les voitures électriques.

Vue aérienne sur la tour Sequana, l’immeuble Trieo et l’immeuble EOS ;
Architectes : Arquitectonica, Christian de Portzamparc, Bridot Willerval

49 sites de baignade potentiels repérés dans la Seine et la Marne

Coupe de l’EUD Sogaris de Beaugrenelle, Paris 15e

LES ÉVOLUTIONS EN COURS
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Une inscription dans les documents cadres 
locaux et métropolitains (SCOT, PCAEM…) :
•	Préservation/réservation de foncier pour la logistique,  

les déchets, l’énergie, et l’eau
•	Description de ressources pour les pétitionnaires de permis 

de construire pour favoriser les échanges à l’îlot
•	Favoriser l’installation de réseaux de services urbains  

de proximité (logistique/recyclerie/réparation/tri/recyclage) 
avec des réserves dans les PLU.

Les périmètres de localisation dédiés à la logistique dans le PLU de Paris 
modifié et approuvé en 2016

POUR ALLER PLUS LOIN

Un usage plus important des espaces publics :
•	Pour la mise en valeur de l’eau et la désimperméabilisation 

des sols
•	Pour la logistique avec l’optimisation des livraisons,  

les plateformes mobiles
•	Pour les déchets avec des points d’apports volontaires 

extérieurs.

Base intelligente Logistique (BIL)

La « Smart Barge »

Préserver des espaces pour les besoins liés aux 
nouvelles mobilités énergie/logistique/déchets :
•	Ports partagés
•	Bases logistiques fluviales
•	Bornes de recharge GNV/électriques.

Smart Deliriver : un entrepôt flottant pour desservir Paris (Cahier Logistique)
Smart Deliriver est un projet d’entrepôt flottant dans Paris, au cœur du tissu 
urbain dense. Il combine le mode fluvial et le mode routier du dernier kilomètre. 
Le schéma envisagé pour Paris comprendrait deux entrepôts (barges flottantes : 
Smart Barge) situés sur la Seine, l’un à l’est et l’autre à l’ouest. La Smart Barge est 
une zone de stockage entièrement robotisée et autonome en énergie grâce à des 
panneaux photovoltaïques. D’une surface de 600 à 800 m², elle propose un volume 
utile de 3 500 m3.
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Une connaissance approfondie des gisements 
énergétiques dans la ville dense,  
l’îlot/l’immeuble comme ressource
•	Énergie solaire : aller vers un cadastre solaire 

métropolitain « 2.0 ».
•	Géothermie de minime importance (ouverte/fermée) :  
affiner la cartographie des gisements potentiels  
et les conditions de mobilisation de cette ressource.

Une optimisation du foncier :
•	Superposition de fonctions urbaines et de grands services 

urbains (ex. Chapelle International)
•	Insertion des grands services urbains en zone urbaine dense 

(ex. du centre de tri de Romainville).

Le Syctom et le SIAAP s’associent pour réaliser un projet commun  
et innovant de co-méthanisation (Cahier Énergie)
Les déchets organiques (traités par le SYCTOM) d’une part et les boues issues 
de l’épuration des eaux usées (traitées et valorisées par le SIAAP) d’autre part, 
contiennent beaucoup de carbone, d’azote et de phosphore, mais sous des formes 
et compositions différentes. Leur mise en commun, dans un procédé adapté, 
permettrait de favoriser leur complémentarité, afin d’optimiser leur méthanisation 
et produire du biogaz.
Ainsi, est venue l’idée de maximiser la conversion en énergie en mélangeant ces 
deux produits, et d’optimiser les traitements annexes des résidus, par rapport à 
leur traitement séparé. Une fois épuré, ce biogaz peut ensuite être injecté dans 
le réseau de gaz naturel ou utilisé et valorisé sur le site industriel, pour réduire 
l’apport d’énergie externe.

Station d’épuration de Valenton

Local technique — machine à absorption

Îlot République, Paris 11e en 2050

Des référentiels partagés pour assurer la diffusion 
de solutions techniques dans la ville dense :
•	Recyclage, réutilisation liée aux cycles de l’eau, etc.
•	Échanges énergétiques bureaux/logements/équipements & 

boucles locales
•	Logistique : gestion intelligente des espaces dédiés
•	Déchets : valorisation locale, optimisation des filières.

Un chauffage et une climatisation « écologiques » (Cahier Énergie)
Opération réalisée dans le cadre de la rénovation en 2014 par le groupe Fausto 
Facioni Constructionnes (FFC) d’un immeuble post haussmannien de 1912. Cet 
immeuble mixte de bureaux et de logements bénéficie d’une technologie baptisée 
i-vert de chauffage et de climatisation. Développée en partenariat avec la CPCU et 
Eau de Paris, elle s’appuie sur une pompe à chaleur à absorption eau-bromure de 
lithium utilisant comme source chaude la CPCU et comme source froide le réseau 
d’eau non potable à travers une dérivation de ce réseau, sans consommation d’eau.

©
 A

pu
r

Ph
ot

om
on

ta
ge

 ©
 C

él
in

e 
Or

si
ng

he
r

©
 p

h.
gu

ig
na

rd
@

ai
r-i

m
ag

es
.n

et



16

INTRODUCTION

Paris et la logistique : une histoire ancienne
L’approvisionnement de la capitale est une préoccupation très 
ancienne. En effet, dès la fin du Moyen Âge, à mesure de la crois-
sance de Paris et de ses besoins, certaines ressources commencent 
à manquer, imposant d’aller chercher plus loin les produits 
concernés.

Ainsi, dès le début du XVIe siècle, Paris manque de bois « de 
chauffe et de four », les domaines royaux étant réservés à la 
chasse. François 1er organise donc un approvisionnement par 
l’Yonne et la Seine à partir des forêts du Morvan en mettant en 
place une organisation très structurée : calibrage des bûches, rete-
nues d’eau et lâchers coordonnés avec le passage des radeaux 
de bûches… Ce système perdurera pendant cinq siècles pour ne 
s’arrêter qu’en 1927. La Seine sera également jusqu’à une période 
récente le vecteur de l’approvisionnement de Paris en vin. Le 
bétail arrivait quant à lui sur pieds depuis le Maine et le Perche 
à l’ouest, le Limousin et la Marche au sud, se nourrissant le long 
des routes ou sur les prés communaux.

Plus récemment, l’approvisionnement de Paris en légumes depuis 
la plaine du Hurepoix, autour d’Arpajon, amènera la création 
d’une ligne de tramway, l’Arpajonais, qui fonctionnera entre 1894 
et 1936. La ligne PLM (Paris-Lyon-Méditerranée) prendra la 
relève, faisant de Châteaurenard, Avignon, Barbentane, Tarascon, 
Carpentras et Cavaillon les plus gros marchés de primeurs de 
France, et même du monde.

La logistique métropolitaine aujourd’hui
La logistique, de nos jours, est d’une nature totalement différente : 
si le BTP occupe un volume très important du transport fluvial, 
et dans une proportion bien moindre du transport ferroviaire, 
l’essentiel des flux est maintenant transporté par la route jusqu’au 
cœur de la zone dense de la métropole, approvisionnée par des 
entrepôts installés à proximité ou au sein des zones urbanisées. 
La logistique est ainsi de fait aujourd’hui au cœur des politiques 
urbaines : il faut à la fois préserver de l’espace au plus près des 
centres denses, diminuer l’impact des mouvements de camions 
et réduire la pollution de l’air alors que les flux augmentent et/
ou se diversifient.

Une connaissance partielle des flux globaux
Les statistiques globales officielles pour l’Ile-de-France, four-
nies par le Sitram (système d’information sur le transport de 
marchandises géré par l’État) font état d’une baisse du transport 
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de marchandises par route en tonnes.km entre 2001 et 2012 : 
28 401 millions en 2001, et seulement 21 401 millions en 2012, 
alors que le transport de marchandises par la voie d’eau augmente 
légèrement sur la même période : 2 100 millions de tonne.km en 
2001, et 2 800 millions de tonne.km en 2012 (on ne dispose plus 
d’informations sur le transport de marchandises par fer depuis 
2009). Mais il faut rappeler que cette enquête ne prend en compte 
que les poids lourds alors que la tendance récente semble être à 
une utilisation de plus en plus importante des VUL (véhicules 
utilitaires légers), notamment pour le dernier kilomètre, en lien 
avec le développement de certaines pratiques comme le e-com-
merce et la reverse logistique qui va avec.

Une approche à travers les mouvements de marchandises
Pour approcher au plus près la réalité du fonctionnement de la 
logistique en Ile-de-France, un état des lieux a été établi par 
l’Apur en lien avec l’Ifsttar à partir de l’Enquête Transports de 
Marchandises en Ville réalisée en 2011-2012 en Ile-de-France et 
publiée en novembre 2014. Cette enquête a permis d’établir une 
cartographie des flux routiers générés au départ ou à l’arrivée des 
marchandises. Pour compléter cet état des lieux, il était également 
indispensable d’apprécier l’impact local sur les espaces publics des 
flux de marchandises. Celui-ci a été approché, à la fois à l’échelle 
de la métropole (mouvements de marchandises par jour et par 
hectare d’espace public) et de façon plus précise à l’échelle de 
Paris : adéquation de la répartition des aires de livraisons avec les 
mouvements d’arrivée ou de départ de marchandises.

Les lieux de la logistique à travers une cartographie des entrepôts
Un partenariat d’étude avec l’Ifsttar a permis à l’Apur de réaliser 
pour la première fois une cartographie quasi exhaustive à l’échelle 
francilienne des lieux de la logistique prenant en compte à la 
fois leur localisation, leur fonction, leur nature d’activité et leur 
dimensionnement. Des zooms sur les principales plateformes de 
la métropole ont également permis d’identifier les activités qui 
s’y pratiquent.

Quelle organisation de la logistique mettre en place ?
Une offre logistique hiérarchisée sur 4 niveaux
L’étude menée par l’Apur en 20141 proposait une organisation 
maillée avec quatre types d’espaces logistiques correspondant 
à des pratiques et à des besoins en desserte multimodale et en 
surfaces différents :
•	un niveau 1, correspondant à des plateformes de plusieurs 

dizaines voire centaines d’hectares, implantées en périphérie 

de l’Ile-de-France, voire dans un bassin parisien élargi. Elles 
accueillent des flux venant de la France entière et de l’Europe 
et ont pour rôle de répartir ces marchandises et de les orienter 
vers des plateformes de niveau 2 ;

•	un niveau 2 : plateformes de quelques hectares – il n’y en a que 
quelques-unes dans Paris -, qui peuvent selon les cas alimen-
ter des plateformes de niveau 3 ou 4 ou livrer directement les 
clients ;

•	un niveau 3, de 1 000 à 3 000 m², correspondant aux ELU (espace 
logistique urbain), qui peut assurer directement l’approvisionne-
ment de l’utilisateur, ou alimenter à son tour des petits espaces 
de quartier ;

•	un niveau 4, de quelques dizaines à au plus quelques centaines 
de m², et à partir desquels la desserte finale peut se faire par des 
moyens de transport de type triporteur à assistance électrique, 
voire à pied (bureau de ville, relais colis…).

Au-delà de ces dispositifs d’organisation spatiale, qui peuvent se 
traduire par des réserves dans les PLU et l’optimisation foncière de 
situations existantes, les professionnels du secteur et les pouvoirs 
publics ont créé des lieux d’échanges et s’engagent au travers de 
chartes. Cette double approche permet un écosystème support de 
développement des évolutions incontournables.

Ce document offre un ensemble d’informations jamais encore 
présentées à l’échelle de la métropole contribuant ainsi au partage 
de la connaissance indispensable, tout en ouvrant, au travers du 
chapitre « tendances » vers des évolutions possibles de l’ensemble 
de la filière logistique. Trois thèmes ont été retenus à ce stade et 
feront l’objet de développements dans la suite de nos travaux :
•	La diversité des espaces de la logistique : quels espaces faut-il 

réserver dans les documents d’urbanisme réglementaire pour 
maintenir un bon fonctionnement des activités de logistique 
dans la métropole, et avec quelle équation financière ?

•	L’optimisation des mouvements et les nouvelles perspectives 
dans la gestion des flux de marchandises : quelles harmonisa-
tions des réglementations concernant le transport et les livrai-
sons, quels nouveaux véhicules, le transport alimentaire par la 
voie fluviale, l’ubérisation de la livraison du dernier kilomètre ?

•	L’optimisation par filières : chaque filière a des besoins et des 
coûts de rupture de charge spécifiques qui sont à étudier au regard 
de nouvelles offres. À titre d’illustration, le e-commerce, la grande 
distribution et le BTP, sous l’angle de la gestion des chantiers 
de la Société du Grand Paris, font l’objet de regards particuliers.

1 | Logistique urbaine : vers un schéma d’orientation logistique parisien, Apur, 
août 2014, 48 p. (+6 fascicules). http://www.apur.org/etude/logistique-urbaine-
vers-un-schema-orientation-logistique-parisien



18

TITRE
Sous titre

Terminal à conteneurs – Port de Gennevilliers - 2016 © Apur



ÉTAT DES LIEUX | LOGISTIQUE | 19

ÉTAT
DES LIEUX



20© istockphoto.com/narvikk



ÉTAT DES LIEUX | LOGISTIQUE | 21

CHIFFRES CLÉS

200

400 000

16

2/3

4,4

0,73

54 %

51 %

Environ 200 millions de tonnes
transportées de/ou vers l’Ile-de-France,
dont près de 90 % par la route.

Les 2/3 des tonnages transportés
par la route sont des produits pondéreux.

Environ 4,4 millions mouvements
de marchandises par semaine, soit environ 765 0001

mouvements par jour ouvrable, dont 62 %
dans le périmètre de la Métropole du Grand Paris2,
et près de 26 % dans Paris intra-muros.

0,73 livraison par emploi et par semaine
en Ile-de-France et 0,66 livraison par
emploi et par semaine dans la métropole3.

54 % des mouvements de marchandises
en véhicules de moins de 3,5 tonnes4.

51 % des opérations réalisées
par des professionnels des transports5.

Environ 400 000 emplois salariés
dans le secteur des transports et
de la logistique, soit 10 % de l’emploi régional6.

16 millions de m² d’entrepôts
en Ile-de-France dont 3 millions de m²
dans le périmètre de la Métropole du Grand Paris7.

Quels sont les principaux ordres de grandeur à avoir à l’esprit 
quand on parle de transport de marchandises et de logistique ?

Quelles sont les principales évolutions observées ?

1 | Nous avons divisé le nombre hebdomadaire de mouvements de marchandises 
par 5,8 pour obtenir un nombre de mouvements par jour ouvrable.
2 | Source : ETMV-RIF-LAET-Ifsttar, outil Freturb, exploité par l’Apur à partir du 
fichier Sirene du 30/06/2016 (Insee).
3 | Source : ETMV-RIF-LAET-Ifsttar, outil Freturb, exploité par l’Apur à partir du 
fichier Sirene du 30/06/2016 (Insee).

4 | Source : ETMV-RIF-LAET-Ifsttar, outil Freturb, exploité par l’Apur à partir du 
fichier Sirene du 30/06/2016 (Insee).
5 | Source : ETMV-RIF-LAET-Ifsttar, outil Freturb.
6 | Source : Les emplois de la logistique, DRIEA Ile-de-France, 2010
7 | Source : Ifsttar, base de données des entrepôts en Ile-de-France (2016). La 
DRIEA estimait ce parc à environ 18 millions de m² en 2012
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PRINCIPALES TENDANCES

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

ÉVOLUTION DU TRANSPORT DE MARCHANDISE PAR MODE, EN ILE-DE-FRANCE, EN MILLIONS DE TONNES DE 1999 À 2012

Route

Eau

Fer

Aérien

Route

Eau

Fer

Aérien

218 223 228 244 222 244 246 229 237 230 188 196 195,4 175,8

13,7 13,9 12,6 13,9 13,4 13,5 14,5 15,1 14,7 13,7 14,2 14,15 15,3 15,7

17,2 18,5 16,9 15,9 14,6 13,7 12,9 13,7 12,8 12,2 9,8

1,7 1,7 1,75 1,8 2 2,1 2,2 2,4 2,4 2,16 2,5 2,4 2,3

sources : SITRAM, Fret-SNCF (jusqu’en 2009), site ADP http://www.aeroportsdeparis.fr/ADP/fr-FR/Groupe/Finance/Relationsinvestisseurs/Trafic/Trafic-2012.htm « Historique Trafic »

Les volumes transportés
On peut estimer le volume de marchandises ayant son origine 
ou sa destination en Ile-de-France1 à environ 200 millions de 
tonnes par an en cumulant les différents modes de transport et 
en considérant un tonnage de marchandises transportées par le 
fer équivalent à celui de 2009, dernière année pour laquelle nous 
disposons de données du Fret-SNCF 2.

Les modes de transport utilisés
Ce trafic se répartit comme suit :
•	Le trafic routier, largement majoritaire, de l’ordre de 180 mil-

lions de tonnes. Les données SITRAM montrent un trafic routier 
en diminution, en raison probablement des effets de la crise 
économique de 2008, mais à relativiser car cette donnée ne prend 
en compte que les poids lourds (PTAC>3,5 tonnes) alors que le 
transport en véhicules utilitaires légers (PTAC<3,5 tonnes) a 
augmenté durant les 15 dernières années jusqu’à représenter 
74 % des licences de transport en 20133.

•	Le trafic fluvial transporte annuellement environ 16 millions 
de tonnes de marchandises, dont environ 5,2 millions de tonnes 
concernent le BTP, les déchets métalliques et les déchets issus 
de l’incinération des ordures ménagères (mâchefers)4. C’est un 

1 | Hors trafic international.
2 | Sources : SITRAM (2012) et SNCF (2009).
3 | Source : DRIEA/DRTR, in Logistique urbaine : vers un schéma d’orientation 
logistique parisien, Fascicule 5/6, Apur, août 2014
4 | Source : Rapport d’activité 2015 Haropa - Ports de Paris

mode certes minoritaire mais dynamique. Il possède des réserves 
de capacité bien que les emprises mouillées restent limitées. 
Ainsi, les trafics des conteneurs, dont les déchets conteneurisés, 
sont en forte croissance. Le graphique ci-dessus met en évidence 
l’accroissement des volumes en EVP5 de marchandises transpor-
tées en conteneurs dans les trois principaux ports à conteneurs 
franciliens (Gennevilliers, Bonneuil, Limay). Haropa-Ports de 
Paris prévoit une croissance de 300 % pour le trafic fluvial conte-
neurs à l’horizon 2020. Les capacités 6 terminaux à conteneurs 
franciliens seront portées de 340 000 EVP en 2012 à 600 000 
EVP en 2020 avec notamment le doublement du terminal de 
Gennevilliers et l’extension de celui de Limay.

•	Le trafic ferroviaire est en régression constante depuis 2000 et 
ce malgré les envies de le développer et certaines perspectives 
d’amélioration : préservation des emprises embranchées dans le 
PLU parisien, le SDRIF, le PDUIF. Même si Fret-SNCF ne publie 
plus de chiffres à l’échelle régionale depuis 2009, on peut estimer 
le volume transporté de l’ordre de 10 millions de tonnes par an, 
essentiellement sur de la longue distance.

•	Le fret aérien ne concerne que 2,2 millions de tonnes par an 
(hors trafic postal), mais 14 % des échanges internationaux de 
la France et 30 % de la valeur des échanges français hors UE. Il 

5 | EVP : équivalent vingt pieds est une unité approximative de mesure de 
conteneur qui regroupe à la fois les conteneurs de 20 pieds et de 40 pieds. On 
l’utilise pour simplifier le calcul du volume de conteneurs dans un terminal ou 
dans un navire. (source : wikipedia)
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Produits
agro-alimentaires

Produits
pétroliers
ou d'extraction

Produits manufacturés

Matériaux de construction
et déchets tout type

Machines,
appareils électriques et

véhicules de transport

Courriers
et messagerie

Produits groupés
et équipements de

transport de marchandises

Autres
1%

TYPES DE MARCHANDISES ÉCHANGÉES PAR LA ROUTE
EN ILE-DE-FRANCE en tonnes pour l’année 2012

17 %

23 %

7 %
27 %

5 %

3 %

17 %

Source : SITRAM, 2012

se concentre à l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle (84 % du fret 
aérien français) qui constitue le deuxième aéroport de fret en 
Europe derrière Francfort. C’est un volume à peu près stable, qui 
dépasse constamment les 2 millions de tonnes par an depuis 2005.

Les types de marchandises transportées 
par la route

C’est donc par la route que transitent principalement les marchan-
dises en Ile-de-France ce qui engendre environ 4,4 millions de 
mouvements de marchandises par semaine, soit environ 765 000 
mouvements par jour ouvrable6 dont 62 % dans le périmètre de 
la Métropole du Grand Paris et 26 % dans Paris.
Ce sont les produits pondéreux (matériaux de construction, déchets, 
produits pétroliers et minerais, et produits agro-alimentaires) qui 
constituent les deux tiers des tonnages de marchandises trans-
portées, ayant l’Ile-de-France pour origine ou pour destination.
Cependant, en termes de nombre de mouvements de véhicules 
routiers ce seraient plutôt les produits manufacturés qui consti-
tueraient la majorité des produits transportés, puisque 54,4 % des 
mouvements de marchandises de la région sont engendrés 
par le commerce (de détail, de gros, grande distribution) et 

6 | Nous avons divisé le nombre hebdomadaire de mouvements de marchandises 
par 5,8 pour obtenir un nombre de mouvements par jour ouvrable.

le tertiaire pur (activités qui s’exercent dans des bureaux)7.

Un parc d’entrepôts récent, localisé pour 
la majeure part en grande couronne

L’Ile-de-France concentre environ 20 % du parc immobilier logis-
tique français, avec environ 16 millions8 de m² de surfaces utiles 
et accueille le plus grand nombre d’entreprises de transport (1/4 
des licences délivrées en France). 31 % des entrepôts sont loca-
lisés dans la Métropole du Grand Paris, mais ils ne représentent 
que 19 % des surfaces régionales avec environ 3 millions de m².
En termes d’évolution, les travaux menés par la DRIEA9 estiment 
que les surfaces logistiques en Ile-de-France ont augmenté de 40 % 
entre 1987 et 2008 avec une croissance exclusivement située en 
grande couronne puisque sur la même période, les surfaces d’entre-
pôts situés à Paris et en petite couronne ont diminué de 9 %.
Le parc d’entrepôt s’est donc profondément transformé durant 
la période récente (40 % des entrepôts ont été construits depuis 
2000 10) en s’orientant vers des entrepôts de grande surface (les 
entrepôts les plus grands sont les plus récents)..

7 | Source : ETMV-RIF-LAET-Ifsttar, outil Freturb, exploité par l’Apur à partir du 
fichier Sirene du 30/06/2016 (Insee).
8 | Source : Ifsttar, base de données des entrepôts en Ile-de-France (2016). La 
DRIEA estimait ce parc à environ 18 millions de m² en 2012.
9 | Source : Document d’orientations stratégiques pour le fret – en Ile-de-France à 
l’horizon 2025, DRIEA Ile-de-France, 2012
10 | Source : Document d’orientations stratégiques pour le fret – en Ile-de-France 
à l’horizon 2025, DRIEA Ile-de-France, 2012.

Trafic routier dans Paris

Poids lourd roulant au GNV - 2015 Train d’approvisionnement de la plateforme de Samada  
(groupe Monoprix) - Halle Gabriel Lamé (Paris 12e) - 2016
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LES FLUX DE MARCHANDISES

L’intensité des mouvements de marchandises est essentiellement 
liée à l’intensité de l’activité économique et à la densité de la 
population.

Les statistiques et les cartes présentées dans cette partie reposent 
sur l’utilisation des ratios calculés par le LAET1 et l’Ifsttar2 à partir 
de l’Enquête transport de marchandises en ville (ETMV) menée 
en Ile-de-France en 2011-2012.

Ces données permettent d’évaluer les mouvements de marchan-
dises en fonction de la nature des activités économiques présentes 
sur le territoire, de localiser ainsi les lieux de plus forte intensité 
logistique mais aussi d’estimer les types de véhicules les plus 
utilisés pour le transport de marchandises selon les territoires.

1 | Laboratoire Aménagement Economie Transports ex- LET, Laboratoire 
d’Économie des Transports.
2 | Institut français des sciences et technologies des transports, de 
l’aménagement et des réseaux.
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Qu’est-ce qu’un mouvement de marchandises ?
Les mouvements de marchandises, ou opérations, qui sont obser-
vés ici se définissent soit par une réception de marchandises, 
appelée livraison, soit par une expédition de marchandises, appe-
lée enlèvement, soit par une réception conjointe à une expédition 
de marchandises, appelée mouvement conjoint. Un mouvement 
de marchandises peut concerner plusieurs colis. Seules les opé-
rations effectuées au moyen d’un véhicule routier motorisé 
ou mécanisé (ex : triporteur) sont prises en compte1…

Le mouvement est géolocalisé à l’adresse de l’établissement éco-
nomique générateur du flux mais ne traduit pas un trajet avec 
une origine et une destination. Les flux générés au domicile des 
particuliers ne sont pas pris en compte. Ainsi, dans le cas du B to 
C2 pour du e-commerce par exemple, la livraison depuis l’entre-
pôt du site marchand vers le domicile du client sera comptabilisé 
comme un enlèvement à l’adresse de l’entrepôt mais la réception 
par le particulier ne sera pas comptabilisée. En revanche, une 
livraison de B to B3, par exemple l’approvisionnement d’un super-
marché, sera comptabilisée comme un enlèvement à l’adresse de 
l’entrepôt du distributeur et comme une réception à l’adresse du 
supermarché.

1 | Programme national « Marchandises en ville » - Diagnostic du transport de 
marchandises dans une agglomération - Document technique n° 1, avril 2000, B. 
GERARDIN, D. PATIER, J.L ROUTHIER, E. SEGALOU, MELT - DRAST.
2 | B to C : business to consumer, relation entreprise-consommateur.
3 | B to B : business to business, relation entreprise-entreprise.

Par ailleurs, les mouvements en trace directe ne comptabi-
lisent que deux flux (à l’adresse de l’enlèvement et à l’adresse 
de réception) tandis que les mouvements en tournées vont 
comptabiliser autant de mouvements que de points de récep-
tion et/ou d’enlèvements.

Le modèle FretUrb©
Les statistiques et les cartes présentées dans cette partie reposent 
sur l’utilisation des ratios calculés dans le cadre du modèle  
FretUrb©, développé par le LAET4 et l’Ifsttar5, qui permet d’affec-
ter à l’adresse de chaque établissement économique un nombre 
de mouvements hebdomadaires de marchandises en fonction de 
sa taille (nombre de salariés) et de son type d’activité (secteur 
d’activité). Les ratios utilisés ici ont été obtenus grâce à l’Enquête 
Transport de Marchandises en Ville (ETMV) pilotée par le Labora-
toire d’Économie des Transports et financée par la Région Ile-de-
France, la DRIEA et l’Adème en 2011-2012 et bâtie sur le modèle 
des enquêtes menées pour alimenter le modèle FretUrb©.
Ce modèle ne concerne que le transport routier de marchan-
dises et estime des nombres de mouvements de marchandises 
à l’adresse de l’établissement économique sans informer sur 
les trajets des véhicules.

4 | Laboratoire Aménagement Economie Transports ex- LET, Laboratoire 
d’Économie des Transports.
5 | Institut français des sciences et technologies des transports, de 
l’aménagement et des réseaux.
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Traitement du fichier Sirene©

Pour calculer ces nombres de mouvements, nous avons appliqué 
ces ratios aux établissements économiques franciliens recensés 
par le fichier de l’Insee Sirene®, dans sa version du 30 juin 2016, 
versée en opendata en janvier 2017, qui recense environ 2 millions 
d’établissements en Ile-de-France, et fournit sur chacun d’entre 
eux notamment les informations suivantes : le secteur d’activité 
(en NAF 700), la raison sociale, l’adresse, le nombre de salariés (en 
tranches d’effectifs).
Avant d’appliquer les ratios de mouvements de marchandises aux 
établissements recensés dans Sirene®, il s’est avéré nécessaire de 
supprimer les établissements ne correspondant pas à une réelle 
activité économique (ex : SCI), sans salarié (ex : autoentrepre-
neurs) et de corriger les effets de sièges (tous les salariés d’une 
entreprise comptabilisés à l’adresse de l’établissement siège).
La carte ci-contre représente le nombre d’emplois en Ile-de-
France, à l’adresse, à partir du fichier Sirene® après application 
des corrections décrites ci-dessus.

Typologie d’activités économiques (ST8)

Les activités économiques sont ici décrites en 8 strates (notées ST8), 
constituées par l’ex- LET (Laboratoire d’économie des transports) 
dans le cadre des études FretUrb©, pour décrire au mieux les flux 
de marchandises engendrés par les différents types d’activités. 
Cette typologie fait l’hypothèse d’une homogénéité de pratiques 
logistiques entre différentes activités en combinant la nature de 
l’activité, la nature du local dans lequel elle s’exerce, et le nombre 
d’établissements de l’entreprise (mono ou pluri-établissements).
Ces 8 strates correspondent aux intitulés suivants :
Agriculture : activités agricoles (élevage, cultures de céréales, 
légumineuses, graines oléagineuses, etc.), pèche, sylviculture, 
exploitations forestières, pépinières, aménagement paysager.
Services-artisanat : artisans (fabrication, installation, répara-
tion), services tertiaires autres (blanchisseries, salons de coiffure 
et soins de beauté, cinémas, théâtres, agences de voyages…).
Industrie : industrie de la construction, industrie chimique, 
industrie des biens de production et intermédiaires, industrie 
des biens de consommation.
Commerce de gros : commerce de gros de biens de consomma-
tion alimentaires et non alimentaires, commerce de gros de biens 
intermédiaires.
Entrepôts : activités impliquant des entrepôts (transport, fret, 
messagerie, services postaux, entreposage…), carrières.
Grande distribution : hypermarchés, supermarchés, grands 
magasins polyvalents (Galeries Lafayette, Printemps…), grands 
magasins spécialisés (Leroy-Merlin, Décathlon…).
Petit commerce de détail : tous les commerces de détail dont les 
supérettes, les commerces non sédentaires mais aussi les phar-
macies et les hôtels, cafés et restaurants.
Tertiaire pur : toutes les activités tertiaires qui s’exercent dans 
des bureaux, enseignement, activités médicales et hospitalières, 
transport sans entreposage.

Source : Apur-Insee (Sirene 2016)

L’EMPLOI SALARIÉ EN ILE-DE-FRANCE - 2016
Nombre d’emplois par carreau Insee de 4 ha

Moins de 50

De 50 à 100

De 100 à 250

De 250 à 500

Activités aéroportuaires/
portuaires

Voies ferrées

Limite départementale

Métropole du Grand Paris-
EPCI

Autoroutes et voies rapides

Fleuve, voies navigables

De 5 000 à 10 000

De 10 000 à 20 000

De 500 à 1 000

De 1 000 à 5 000

Infrastructures de transport
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LES FLUX DE MARCHANDISES
Les activités économiques génératrices de flux

Les activités économiques sont ici décrites en utilisant les 8 
strates (notées ST8) élaborées par le Laboratoire d’économie des 
transports dans le cadre des études FretUrb© (cf. encadré supra).
Ce sont les activités classées dans la catégorie entrepôts qui 
engendrent le plus de mouvements de marchandises par emploi 
(4,7 mouvements par semaine), suivies par le commerce de gros 
(2,5 mouvements hebdomadaires), l’industrie (1,3 mouvement par 
semaine), le commerce de détail (1,1 mouvement hebdomadaire). 
La grande distribution, les services-artisanat, l’agriculture et le 
tertiaire sont les activités qui engendrent le moins de mouve-
ments de marchandises par emploi.
En revanche, en valeur absolue, on ne retrouve pas ce classe-
ment car les volumes d’emplois compensent ces ratios. C’est ainsi 
l’industrie qui génère le plus de mouvements à l’échelle régionale 
avec près d’un million de mouvements de marchandises chaque 
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LES SECTEURS D’ACTIVITÉ QUI GÉNÈRENT LE PLUS DE MOUVEMENTS 
DE MARCHANDISES EN ILE-DE-FRANCE

Nomenclature 
ST8

Mouvements 
totaux

Nombre 
d’emplois

Mouvements 
hebdomadaires/

emploi

Petit commerce 
de détail 698 364 15,7 % 625 277 10,36 % 1,1

Commerce de 
gros 706 534 15,9 % 280 718 4,65 % 2,5

Entrepôts 588 642 13,3 % 125 007 2,07 % 4,7

Tertiaire pur 744 374 16,8 % 3 067 593 50,85 % 0,2

Services-
artisanat 617 417 13,9 % 1 058 672 17,55 % 0,6

Industrie 982 564 22,1 % 737 022 12,22 % 1,3

Grande 
distribution 90 535 2,0 % 117 850 1,95 % 0,8

Agriculture 8 466 0,2 % 21 043 0,35 % 0,4

TOTAL 4 436 896 100 % 6 033 180 100 % 0,7

RÉPARTITION DES MOUVEMENTS DE MARCHANDISES PAR ACTIVITÉS

Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee)
Traitements : Apur

Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee)
Traitements : Apur

semaine (22,1 % des mouvements), suivi du tertiaire pur (16,8 %), 
commerce de gros (15,9 %), du petit commerce de détail (15,7 %), 
des services-artisanat (13,9 %), des entrepôts (13,3 %). La grande 
distribution n’est responsable que de 2,0 % des mouvements de 
marchandises en Ile-de-France et la part de l’agriculture est négli-
geable (0,2 %).
À l’échelle de l’Ile-de-France, un emploi engendre un peu 
moins d’un mouvement de marchandises par semaine (0,7).

Si on décompose les mouvements par types (livraisons, enlève-
ments, conjoints), c’est le petit commerce de détail qui engendre le 
plus de livraisons que ce soit en Ile-de-France, dans la métropole 
ou dans Paris. En revanche, hormis les secteurs de la grande dis-
tribution et de l’agriculture, et des entrepôts pour le cas de Paris 
intramuros, c’est toujours le secteur du petit commerce de détail 
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Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee) - Traitements : Apur

qui génère le moins d’enlèvements. Cela s’explique naturelle-
ment par le fait que ce sont les particuliers qui viennent acheter 
et retirer leurs marchandises en magasin, mouvement qui n’est 
pas comptabilisé dans nos statistiques. Par ailleurs, les bars et 
restaurants se font évidemment très fréquemment livrer mais 
n’ont quasiment pas d’enlèvements.
Quand on observe le détail par département des activités qui 
engendrent le plus de mouvements totaux (convertis en équiva-
lent VUL1), les quatre départements du cœur de l’agglomération 
révèlent des profils assez différents. Si, à Paris, c’est bien le com-
merce de détail suivi du tertiaire pur qui est à l’origine de la plus 
grande part des mouvements de marchandises, dans les Hauts-

1 | Afin de tenir compte des différences de capacités de transport et 
d’encombrement des différents véhicules, nous avons converti le total des flux 
de marchandises en équivalent VUL (véhicule utilitaire léger i.e.3,5 t).

de-Seine et la Seine-Saint-Denis c’est le secteur du commerce de 
gros et de l’industrie, et dans le Val-de-Marne c’est le secteur du 
commerce de gros talonné par les entrepôts.

En grande couronne, le secteur des entrepôts engendre la plus 
grande part des mouvements en Seine-et-Marne, en Essonne et 
dans le Val-d’Oise. Ces valeurs peuvent s’expliquer par la présence 
de grandes zones logistiques Nord de Paris, comme à Saint-Ouen-
l’Aumône et Roissy, à l’est dans le secteur de Marne-la-Vallée, 
et à Sénart au sud de Paris. Dans les Yvelines, c’est le secteur de 
l’industrie qui arrive en tête. L’agriculture et la grande distribution 
génèrent globalement très peu de mouvements.

Petit commerce de détail

Commerce de gros

Entrepôts 

Tertiaire pur

Services - artisanat

Industrie 

Grande distribution

Agriculture

Secteur (selon la classification ST8)
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LES FLUX DE MARCHANDISES
Géographie des mouvements de marchandises

On estime à 4,4 millions le nombre de mouvements de mar-
chandises chaque semaine en Ile-de-France. Ces mouvements se 
concentrent pour 62 % dans le périmètre de la Métropole du Grand 
Paris avec près de 2,8 millions de mouvements hebdomadaires, 
et pour 26 % dans Paris intra-muros avec environ 1,1 million de 
mouvements hebdomadaires.

C’est dans le cœur de l’agglomération que les mouvements de mar-
chandises sont les plus intenses. C’est en effet dans ce périmètre 
que se concentrent à la fois les activités économiques et la popula-
tion régionale qui génèrent des mouvements. En outre, c’est dans 
la zone dense que se concentrent les mouvements liés à la livraison 
du dernier kilomètre qui prennent plus fréquemment la forme de 
tournées que de traces directes. Les tournées comptabilisent davan-
tage de mouvements (chaque arrêt compte pour un mouvement) 
mais permettent de diminuer les kilomètres parcourus.
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Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee)
Traitements : Apur

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES MOUVEMENTS HEBDOMADAIRES DE MARCHANDISES EN ILE-DE-FRANCE

livraisons enlèvements mouvements 
conjoints

total des mouvements 
de marchandises %

Paris 645 351 362 056 126 376 1 133 784 25,6 %

Hauts-de-Seine 311 872 240 011 59 014 610 897 13,8 %

Seine-Saint-Denis 271 550 226 383 49 489 547 422 12,3 %

Val-de-Marne 207 892 202 115 38 106 448 112 10,1 %

Seine-et-Marne 218 266 209 768 41 798 469 832 10,6 %

Yvelines 219 307 188 569 45 206 453 082 10,2 %

Essonne 190 093 174 484 36 330 400 907 9,0 %

Val-d’Oise 177 375 162 687 32 798 372 861 8,4 %

Métropole du Grand Paris 1 449 644 1 037 860 274 759 2 762 264 62,3 %

Ile-de-France 2 241 706 1 766 073 429 117 4 436 896 100 %

Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee)

MOUVEMENTS DE MARCHANDISES EN ILE-DE-FRANCE
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Si on distingue les mouvements par catégorie, on constate qu’au 
niveau régional il y a plus de livraisons que d’enlèvements : 
50 % de livraisons, 40 % d’enlèvements et 10 % de mouvements 
conjoints. Le cœur de l’agglomération engendre une part encore 
plus importante de livraisons : 53 % dans le périmètre de la MGP, 
57 % pour Paris intra-muros.
En revanche, la part des enlèvements est plus importante dans 
les départements de grande couronne mais aussi dans le Val-de-
Marne (autour de 44 %), là où se situent la majorité des entrepôts.
Cette prédominance des livraisons trouve son explication à la fois 
du fait que les flux logistiques sont au service du cœur d’agglo-
mération (il s’agit bien d’approvisionner la métropole) et du fait 
qu’indépendamment des volumes transportés, un enlèvement 
pourra être à l’origine de plusieurs réceptions (ou livraisons) du 
fait des distributions en tournées (chaque point livré compte pour 
un mouvement).

Quand on observe la répartition des types de mouvements par 
départements (cf. graphique part de livraison par secteur géogra-
phique), on constate que quel que soit le type de mouvement, ils 
se situent pour environ 60 % dans le périmètre de la MGP : 65 % 
des livraisons, 59 % des enlèvements et 64 % des mouvements 
conjoints surviennent dans le périmètre de la MGP.
Les flux conjoints représentent des proportions similaires dans 
tous les départements, autour de 9 %, à l’exception de Paris où ce 
type de mouvement atteint 11 %, grâce à une reverse logistic plus 
aboutie, et du Val-de-Marne où la proportion est la plus faible 
(8,5 %) en raison probablement de la grande influence des livrai-
sons pour compte propre des commerçants et des restaurateurs 
qui s’approvisionnent au MIN de Rungis.
Les cartes des pages suivantes décrivent les mouvements totaux 
de marchandises en zoomant sur chacun des douze territoires de 
la Métropole du Grand Paris.

LIVRAISONS DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS MOUVEMENTS CONJOINTS DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

ENLÈVEMENTS DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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LES FLUX DE MARCHANDISES
Les véhicules utilisés
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À l’échelle de l’Ile-de-France, 50 % des mouvements de marchan-
dises sont des mouvements de véhicules utilitaires légers (moins 
de 3,5 tonnes) et 45 % des mouvements sont effectués par des 
poids lourds (porteurs ou articulés). C’est à Paris que la proportion 
de véhicules utilitaires légers est la plus importante (59 %) et c’est 
en Seine-et-Marne et dans l’Essonne qu’elle est la plus faible 
(46 %). A contrario, c’est aussi dans ces deux départements que la 
proportion de poids lourds est la plus élevée (50 %) et c’est à Paris 
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qu’elle est la plus faible (37 %). Par ailleurs, on peut également 
noter que la proportion de véhicules à deux ou trois roues moto-
risés varie peu d’un département à l’autre (autour de 4 %), même 
si la carte au carreau révèle des concentrations plus importantes 
dans les quartiers d’affaires, essentiellement le QCA de Paris et 
la Défense, mais aussi Boulogne-Issy, Bercy-Gare de Lyon-Paris 
Rive Gauche, et dans une moindre mesure Montparnasse et le 
quartier du Stade de France.

Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee) - Traitements : Apur

Sources : ETMV 2011-2012 – RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène (Insee) - Traitements : Apur
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0 10 Km

65 % des mouvements de VUL ont lieu dans la métropole du grand 
Paris. Paris concentre à lui seul 30 % des mouvements de mar-
chandises transportés en véhicules utilitaires légers. Les lieux 
d’hyper-concentration des mouvements en VUL sont les quartiers 
d’affaires de Paris (quartier central des affaires) et de la Défense.

0 5 km

NOMBRE DE MOUVEMENTS DE MARCHANDISES EN VUL DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

EN VUL DANS LA RÉGION ILE-DE-FRANCE

Activités aéroportuaires/
portuaires

Voies ferrées

Limite départementale

Métropole du Grand Paris-
EPCI

Autoroutes et voies rapides
Fleuve, voies navigables

Infrastructures de transport

Sources : ETMV 2011-2012 - RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène 2016 - Insee - Apur
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LES FLUX DE MARCHANDISES
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0 10 Km

60 % des mouvements des porteurs ont lieu dans la métropole 
du grand Paris. Paris concentre à lui seul 22 % des mouvements 
de marchandises transportés en porteurs et les Hauts-de-Seine 
15 %. Les lieux d’hyper-concentration des mouvements en por-
teurs sont les quartiers d’affaires de Paris (quartier central des 
affaires) et de la Défense mais aussi les principales plateformes 
logistiques de la métropole (Ports de Gennevilliers et Bonneuil, 
Orly-Rungis, Roissy…) et de grande couronne, à proximité de 
l’A86 et de la Francilienne et plus généralement des principaux 
nœuds autoroutiers.
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EN PORTEURS DANS LA RÉGION ILE-DE-FRANCE
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55 % des mouvements des camions articulés ont lieu dans la 
métropole du grand Paris. Paris concentre à lui seul 17 % des mou-
vements de marchandises transportés en articulés et les Hauts-de-
Seine 14 %. Les lieux d’hyper-concentration des mouvements en 
articulés sont les quartiers d’affaires de Paris (quartier central des 
affaires) et de la Défense mais aussi les principales plateformes 
logistiques de la métropole (Ports de Gennevilliers et Bonneuil, 
Orly-Rungis, Roissy…) et de grande couronne, à proximité de 
l’A86 et de la Francilienne et plus généralement des principaux 
nœuds autoroutiers…
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NOMBRE DE MOUVEMENTS DE MARCHANDISES EN VÉHICULES ARTICULÉS DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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LES FLUX DE MARCHANDISES
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Les mouvements en deux ou trois roues motorisés ne représentent 
que 4 % des mouvements totaux de marchandises. 65 % d’entre 
eux ont lieu dans la métropole du grand Paris. Paris concentre à 
lui seul 27 % des mouvements de marchandises transportés en 2/3 
RM et les Hauts-de-Seine 15 %. Les lieux d’hyper-concentration 
des mouvements en 2/3 RM sont les quartiers d’affaires de Paris 
(quartier central des affaires) et de la Défense
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Sources : ETMV 2011-2012 - RIF-DRIEA/DGITM-ADEME, Ifsttar, Sirène 2016 - Insee - Apur
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LES FLUX DE MARCHANDISES
L’impact des flux de marchandises au départ et à l’arrivée  
sur l’encombrement de la trame viaire

L’impact des flux de marchandises sur les espaces publics de la 
métropole doit être mesuré au regard de deux filtres illustrés par 
les trois cartographies jointes :
•	la nature des véhicules utilisés. L’enquête transport de marchan-

dises en ville permet de distinguer quatre types de véhicules, les 
2 ou 3 roues, les véhicules utilitaires légers (VUL), les porteurs 
et les véhicules articulés. La carte n° 1 présente l’ensemble des 
mouvements de véhicules (livraisons, enlèvements ou mouve-
ments conjoints) quels que soient ces véhicules. La carte n° 2 
pondère ces mouvements en fonction de la nature de ces véhi-
cules et les ramène à des mouvements en équivalent véhicule 
utilitaire léger (VUL) selon la règle suivante : trois 2 ou 3 roues 
= un VUL ; un porteur = 2 VUL ; un articulé = 4 VUL.

•	Le pourcentage d’espace public disponible sur lequel vont cir-
culer ces véhicules. Il faut rappeler que selon les communes, le 

pourcentage de la surface des communes affecté aux espaces 
publics peut varier de 25 % (à l’exemple de Paris) à moins 
de 10 % dans beaucoup de communes autour de Paris où on 
observe à la fois des grands îlots et des voies peu larges, rare-
ment de plus de 20 mètres. La carte n° 3 présente un ratio de 
mouvements en équivalent VUL par hectare d’espace public. 
Elle permet d’apprécier la pression des livraisons aux abords 
des générateurs de trafic.

Il est important de rappeler que ces cartographies n’illustrent 
que les mouvements de véhicules aux abords des générateurs 
de trafic. En effet aucune donnée de type origine destination 
n’existe pour les marchandises et il n’est donc pas possible de 
suivre les marchandises sur l’ensemble de leur itinéraire. Il 
conviendrait donc d’ajouter à ces flux d’entrée sortie les flux de 
transit entre les pôles générateurs ou récepteurs.

0 5 km

NOMBRE TOTAL DE MOUVEMENTS DE MARCHANDISES JOURNALIERS DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS PAR CARREAU DE 25 HECTARES
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portuaires
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Infrastructures de transport

Sources : Apur - Insee - SIRENE - IGN
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LES FLUX DE MARCHANDISES
La capacité des espaces publics à accueillir des livraisons : l’exemple de Paris

Le SIG de la ville de Paris permet de cartographier par tronçon de 
voie les aires de livraisons existantes sur l’espace public. L’ordre de 
grandeur des besoins en aires de livraison est quant à lui appro-
ché à travers une étude du CEREMA de 20141. Elle propose des 
ratios d’aires de livraison à créer en fonction du nombre moyen 
de livraisons par semaine :
•	une aire de livraisons pour 90 livraisons par semaine si elles sont 

autorisées toute la journée ;
•	une aire de livraison pour 50 livraisons si celles-ci n’ont lieu 

que le matin.
Un chiffre moyen de 70 livraisons par semaine, soit environ 
12 livraisons par jour a été retenu pour la première carte. Elle 
représente par tronçon de voie les secteurs où il y a moins de 12 
1 | La logistique urbaine, connaître et agir, Cerema, 2014, 203 p.

0 1 km

livraisons par jour et par aire de livraison, et en rouge celles où il 
y en a plus. Les tronçons de voie en gris sont ceux où il n’y a pas 
d’aires de livraisons.

Cette carte doit être considérée comme un appui pour l’implan-
tation d’aires de livraison, mais elle nécessite en complément 
des enquêtes locales plus précises. Elle appelle en effet plusieurs 
remarques :
•	les livraisons sont autorisées à certaines heures dans la plupart 

des couloirs bus, ce qui n’est pas intégré ;
•	de nombreux sites de grande taille (magasins, bureaux, entre-

pôts…) disposent de leurs aires de livraison privatives sur leur 
emprise (c’est imposé par le PLU pour les constructions neuves 
ou les réhabilitations lourdes) ;

Sources : Apur, IFSTTAR, Insee - 2017

Par aire de livraison au tronçon de voie
Moins de 12
Plus de 12
Sans aire de livraison

NOMBRE DE MOUVEMENTS DE MARCHANDISES QUOTIDIENS PAR AIRE DE LIVRAISON À PARIS AU TRONÇON DE VOIE
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0 1 km

•	les secteurs piétons ou semi-piétons font l’objet d’une régle-
mentation spécifique autorisant généralement les livraisons à 
certaines heures ;

•	dans les petites voies peu circulées et qui n’accueillent ni com-
merce ni activité, une aire de livraison affectée n’est pas justi-
fiée : les livraisons se font alors en pleine voie.

La seconde carte donne une vision par grands secteurs (un car-
royage de 500 m par 500 m) avec la même information de base, ce 
qui permet d’identifier les secteurs de Paris où la pression des mou-
vements de marchandises est la plus importante au niveau local.

Sources : Apur, IFSTTAR, Insee - 2017

Par aire de livraison
au carreau de 25 ha

Moins de 12

De 12 à 18

De 18 à 45

De 45 à 100

Plus de 100

NOMBRE DE MOUVEMENTS DE MARCHANDISES QUOTIDIENS PAR AIRE DE LIVRAISON À PARIS AU CARREAU DE 25 HECTARES
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LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE

Après avoir localisé les territoires à approvisionner, cette partie 
vise à localiser et qualifier les lieux dédiés aux opérations logis-
tiques en répondant aux interrogations suivantes :

Où se localisent les entrepôts dans la métropole ?

Quelles sont leurs caractéristiques ?

Les entrepôts qui accueillent les fonctions logistiques peuvent 
en effet être décrits selon trois critères :
- �leur taille,
- �leur fonction au sein de la chaîne logistique (entreposage, cross-

docking, usage mixte)
- �et leur rattachement à l’une des 8 familles d’activités logistiques 

que nous avons définies (cf. encadré supra).

Quels sont les principaux territoires de la logistique dans la métro-
pole ?

Les cartes et les données utilisées dans cette partie reposent sur 
l’exploitation d’une base de données des entrepôts en Ile-de-
France établie par l’Ifsttar (cf. encadré supra).



LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE

Le parc d’entrepôts franciliens : définition

L’ensemble des cartes présentées dans cette première partie a été 
réalisé à partir de la base de données des entrepôts logistiques 
en Ile-de-France réalisée par Adeline Heitz, doctorante à l’Ifsttar, 
que l’Apur a été autorisé à utiliser dans le cadre d’une convention 
d’études signée entre les deux institutions.

Cette base de données a été constituée à partir du fichier SIRENE 
dans sa version Altarès de 2014, qui permet de repérer grâce au 
code d’activité, les entreprises exerçant une activité de logistique. 
Cette base a été croisée avec le répertoire des entrepôts de plus 
de 5 000 m² du SOeS1, constitué par une enquête auprès des éta-
blissements répondant aux critères suivants :
•	Les établissements dont l’activité principale dans SIRENE est 

l’entreposage, le stockage ou la logistique, qu’elle soit exercée 
pour compte propre ou pour compte d’autrui ;

•	Les établissements codés dans une autre activité que l’entre-
posage ou la logistique mais dont l’activité réelle est princi-
palement centrée sur le stockage de produits et la logistique 
associée à ce stockage ;

•	Les établissements dont l’activité principale est autre, mais qui 
disposent d’un lieu spécifique destiné au stockage de biens en 
amont ou en aval du processus de production, situé dans un 
bâtiment séparé physiquement de celui de l’activité principale. 
Le questionnaire ne porte alors que sur la partie de l’établisse-
ment destinée à l’entreposage.

Enfin, un travail d’enquête à partir d’images satellite et de visites 
de terrain a permis de compléter ces informations pour viser 
une exhaustivité du recensement (y compris pour les moins de 
5 000 m²) pour toute l’Ile-de-France.
Seuls les sites disposant d’un bâtiment dédié à l’entreposage et 
exclusivement à l’entreposage ont été recensés.
Ainsi, le stockage en extérieur n’a pas été pris en compte, de même 
que les sites disposant de surfaces de vente. Les espaces de moins 
de 200 m² ne sont pas recensés.
l’Apur y a apporté quelques petites modifications correspondant 
à des mises à jour d’activités (ex : nouvel entrepôt d’Auchan à 
Serris, faillite de Télémarket…).
La base de données ainsi constituée permet de réunir sur les 1 630 
entrepôts ainsi recensés, les informations suivantes :
•	N° SIRET
•	Code NAF
•	Raison sociale
•	Adresse (géolocalisation au milieu de la façade du bâtiment)
•	Surface du bâtiment
•	La fonction du site (cross-docking, entreposage, usage mixte)
•	La filière logistique concernée en 21 postes, décrits dans le 

tableau ci-contre.

1 | Service de l’observation et des statistiques (SOeS) du ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer.

Pour cartographier ces entrepôts, nous avons regroupé ces 21 
filières en 8 « familles » d’activités :
•	Les entrepôts du BTP (BTP)
•	Les entrepôts de la logistique industrielle (INDUS, PINDUS, 

GINDUS)
•	Les entrepôts des grossistes en biens d’équipement (GFINI)
•	Les entrepôts de la messagerie (COLIS, HUB, TRADI)
•	Les entrepôts de la grande distribution hors e-commerce (DISPE, 

DISTRIB)
•	Les entrepôts exclusivement dédiés au e-commerce (EGEN, 

ESPE)
•	Les entrepôts du secteur alimentaire, hors grande distribution 

et e-commerce (ALIM, BOISS, FROID)
•	La logistique et le transport généralistes et spécialisés (SPECIAL, 

TLSPE, PRESTA, TLGEN, TOUT) qui regroupent les catégories 
qui ne peuvent pas être rattachées aux familles précédentes.

N.B. : La carte du « e-commerce » a été complétée avec six éta-
blissements issus d’une étude de l’Institut d’aménagement et 
d’urbanisme d’Ile-de-France (IAU-IDF) et qui correspondaient 
aux mêmes définitions d’entrepôts e-commerce que ceux de la 
base de données de l’Ifsttar, c’est-à-dire exclusivement dédiés 
au e-commerce. En revanche, ces 6 établissements n’ont pas été 
intégrés à la base de données et n’apparaissent donc pas dans les 
exploitations statistiques.

Ces données permettent d’obtenir une photographie de l’état 
du parc d’entrepôts francilien en 2014-2015 mais ne per-
mettent pas d’observer des évolutions car il n’existe pas de 
fichier comparable plus ancien, ni de réaliser des comparai-
sons entre régions, puisque ce travail n’a été effectué que 
pour l’Île-de-France.
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LES 21 POSTES DES FILIÈRES LOGISTIQUES

Variable Libellé variable Définition
ALIM Grossiste alimentaire Intermédiaire entre le producteur et le détaillant dans le domaine alimentaire

BOISS Grossiste boisson Intermédiaire entre le producteur et le détaillant dans le domaine des boissons (en général à 
destination des cafés-hôtels-restaurants)

BTP Activités du Bâtiment et des 
Travaux Publics Entreposage de matériaux et outils destinés aux activités du Bâtiment et des Travaux Publics

COLIS Agence messagerie monocolis
La messagerie monocolis s’applique à un colis unique pour un même bordereau. La facturation se 
fait au colis et non à l’envoi. Le poids du colis est limité à une trentaine de kg et ses dimensions 
sont calibrées.

DISPE Grande distribution spécialisée Grande distribution hors alimentaire (Galeries Lafayette, Leroy-Merlin, Décathlon…).

DISTRIB Grande distribution généraliste Toute la grande distribution des magasins généralistes (groupe Casino, Auchan, Carrefour, 
E.Leclerc, Tang…).

EGEN E-commerce généraliste Cybermarchés (Ooshop, Houra…)

ESPE E-commerce spécialisé Autres enseignes du e-commerce (équipement de la personne et de la maison)

FROID Prestataire de logistique 
frigorifique Prestataires logistiques spécialisés dans la température dirigée (Stef, Martin Brower…)

GFINI Grossiste en biens 
d’équipement Intermédiaire entre le producteur et le détaillant dans le domaine des biens d’équipement.

GINDUS Grossiste industriel Fournisseur interindustriel de biens d’équipement correspondant aux besoins des entreprises à se 
fournir en équipements afin de mener à bien leur activité

HUB Hub de messagerie

C’est le point central d’une organisation logistique destiné à regrouper un grand nombre de colis 
et d’où partent une multitude de « Spokes » (rayons) qui acheminent la marchandise, depuis leur 
pays d’origine, jusqu’à leur destination. Sur son hub de Roissy Fedex traite 1 000 tonnes de fret 
chaque soir.

INDUS Logistique industrielle Logistique interne à l’industrie (Renault, l’Oréal, Sanofi…).

PFINI Prestataire de logistique de 
distribution

Prestataire pour la logistique de la distribution, qui est la gestion optimisée des flux des 
commandes clients de l’entrepôt du fournisseur (entrepôt d’usine, entrepôt de distribution…) 
jusqu’au lieu de livraison convenu dans le contrat commercial.

PINDUS Prestataire de logistique 
industrielle Prestataire pour la logistique interne à l’industrie (Gefco, Kuehne Nagel…)

PRESTA Prestataire de logistique 
généraliste Prestataire pour la logistique généraliste (Geodis, ID Logistics, Kuehne+Nagel…).

SPECIAL Transport spécialisé Transport spécialisé (presse, transport international, ferroutage, aérien, frigorifique…)

TLGEN Transport et logistique 
généraliste Transport ET logistique généralistes (Deret, VIR…).

TLSPE Transport et logistique 
spécialisée Transport ET logistique spécialisés (pharmacie, levages, froid, presse…).

TOUT Agence de transport 
généraliste Transport généraliste.

TRADI Agence de messagerie 
traditionnelle

La messagerie traditionnelle correspond à des envois plus lourds et volumineux que la 
messagerie monocolis avec des délais de livraison supérieurs à 24 h (Heppner, Mory Ducros, 
Geodis Calberson…).

N.B. : Ces différentes catégories peuvent parfois se recouper et créer des ambiguïtés. Ainsi une même activité, voire une même entre-
prise verra ses établissements classés dans l’un ou l’autre de ces 21 postes. Typiquement un prestataire spécialisé dans la logistique 
du froid sera parfois classé dans FROID, parfois dans TLSPE ou encore dans SPECIAL.
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LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE
Localisation des entrepôts

L’Ile-de-France compte environ 1 630 entrepôts pour une surface 
utile totale d’environ 15,7 millions de m², dont près de 3 millions 
de m² (19 %) dans la Métropole du Grand Paris et près de 13 mil-
lions soit 81 %, hors périmètre MGP.
Leur géographie suit très clairement les grands axes autoroutiers 
qu’ils soient en radiales ou en rocade et plus particulièrement le 
croissant est de la région. Ce tropisme oriental s’explique par les 
liaisons commerciales majeures que l’Ile-de-France entretient à 
la fois avec le nord de la France et de l’Europe et le sud et le sud-
est de la France et de l’Europe, qui dessinent un axe nord-sud, 
et par la structure des réseaux ferroviaires et autoroutiers qui 
ramène la majeure partie des trafics vers la moitié est de l’Ile-
de-France et sur les radiales, en particulier sur la Francilienne 
qui reste inachevée à l’Ouest (il manque la liaison entre Saint-
Quentin-en-Yvelines et Cergy, qui n’est pas prévue au contrat de 
plan État-Région 2015-2020).
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LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES EN ILE-DE-FRANCE
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31 % des entrepôts franciliens et 19 % des surfaces totales, soit 
3 millions de m², se situent dans le périmètre de la MGP. Ce sont 
des entrepôts plus petits que la moyenne francilienne avec une 
taille médiane de 2 239 m². Les entrepôts se situent majoritaire-
ment en Seine Saint Denis, plus particulièrement le long de l’A1 
entre Paris et Roissy, et dans le Val-de-Marne, notamment le long 
de l’A86 et de l’A6. Le grand pôle logistique des Hauts-de-Seine 
se situe au port de Gennevilliers, ceux de Seine-Saint-Denis sont 
dans les secteurs de Plaine Commune, Garonor et Roissy, et les 
pôles logistiques du Val-de-Marne sont ceux du port de Bonneuil-
sur-Marne et d’Orly-Rungis.
Les trois plus gros entrepôts de la métropole sont situés dans 
le Val-de-Marne. Il s’agit de deux entrepôts de Franprix situés à 
Chennevières-sur-Marne et mesurant respectivement 73 000 et 
63 000 m² et d’un entrepôt de GEFCO (prestataire de logistique 
industrielle) à Villeneuve-St-Georges (64 000 m²).

0 5 km

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

Sources : Base de données des entrepôts
de l’Ifsttar-A. Heitz
Traitement et mises à jour : Apur
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entre 5 000 et 20 000 m²

entre 20 000 et 50 000 m²

plus de 50 000 m²
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LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE
Taille des entrepôts

La surface des entrepôts est très variable, de 200 m² pour les plus 
petits sites recensés jusqu’à environ 120 000 m² pour la plateforme 
de messagerie express de l’américain FedEx à Roissy-en-France à 
proximité du hub aérien européen de Roissy-Charles-de-Gaulle. 
Leur surface moyenne est de 9 625 m² et la moitié d’entre eux 
mesure plus de 5 000 m².
Les six plus gros entrepôts de la région ont des surfaces supé-
rieures à 90 000 m². Ce sont :
•	FedEx à Roissy-en-France (95) : avec ses 120 000 m², c’est le hub 

européen de ce leader mondial de la messagerie express. C’est 
le plus grand entrepôt d’Ile-de-France.

•	Auchan au Coudray-Montceaux (91) : avec ses 106 810 m², c’est 
le principal entrepôt francilien de cette enseigne de la grande 
distribution généraliste.

•	Kuehne+Nagel à Savigny-le-Temple (77) : ce groupe allemand 
est l’un des principaux prestataires de transport routier dans le 
monde. Il opère sur quatre plateformes en Ile-de-France dont 
la principale à Savigny mesure plus de 95 268 m².

•	ID Logistics France au Vert-Saint-Denis (77) : ce groupe français 
d’envergure internationale est le spécialiste de la « logistique 
contractuelle » c’est-à-dire de la prestation de logistique et de 
transport pour la grande distribution, qui doit répondre à des 
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LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DE PLUS DE 50 000 M2 DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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0 5 km

pics saisonniers d’activité et à des contraintes de flux tendus ou 
de stockage. Cet entrepôt mesure 92 000 m²

•	Renault SAS à Eragny (95) : ce site de logistique industrielle de 
plus de 93 000 m² est un site stratégique au niveau national et 
international pour le constructeur automobile. C’est en effet 
l’un des plus importants centres de pièces de rechange, gérant 
200 000 références (filtre à huile, capot, pare-brise, siège, roue, 
etc.) qui permettent la livraison d’un million de pièces par jour 
en France et en Europe.

•	ITM logistique alimentaire au Vert-Saint-Denis (77) : Avec ses 
90 000 m², c’est l’une des principales bases de cette filiale logis-
tique du groupe de la grande distribution généraliste Intermarché.

Trois de ces six plus grands entrepôts sont liés à la grande dis-
tribution.
Les cartes des entrepôts de plus de 50 000 m² montrent que les 
plus grands bâtiments ne sont présents dans la métropole que 
le long de l’A86. Le plus grand entrepôt situé dans le périmètre 
de la Métropole du Grand Paris est celui de Franprix à Chenne-
vières-sur-Marne (94) avec ses près de 73 000 m². Globalement, 
les entrepôts situés dans la métropole sont plus petits que la 
moyenne et avec une taille médiane deux fois moins élevée que 
dans l’ensemble de l’Ile-de-France (2 239 m² contre 5 000 m²).

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES ENTRE 20 000 ET 50 000 M2 DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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0 5 km

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES ENTRE 5 000 ET 20 000 M2 DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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Sources : Base de données des entrepôts
de l’Ifsttar-A. Heitz. Traitement et mises à jour : Apur. Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

Entrepôt entre 5 000 et 20 000 m2

LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE
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0 5 km

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES ENTRE 1 500 ET 5 000 M2 DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DE MOINS DE 1 500 M2 DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE
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Fonctions des entrepôts

Les entrepôts peuvent se définir selon leur principale fonc-
tion dans la chaîne logistique : entreposage de marchandises, 
cross-docking ou usage mixte.

Ces entrepôts ont essentiellement une fonction d’entrepo-
sage. Ils ont une taille très variable qui va de 200 m² à plus de 
100 000 m². Ils sont présents dans l’ensemble de la région, aussi 
bien en zone dense qu’en grande couronne, le long des axes auto-
routiers et des voies ferrées.

Les cinq plus gros entrepôts ont une taille supérieure à 
90 000 m². Il s’agit de :
•	Auchan, entrepôt de la grande distribution au Coudray-Mont-

ceaux (91) avec 106 810 m².
•	Kuehne+Nagel, prestataire de transport à Savigny-le-Temple 

(77), avec 95 268 m².
•	Renault SAS, constructeur automobile à Eragny (95), avec 

93 296 m².
•	ID Logistics France, prestataire de logistique et de transport pour 

la grande distribution, au Vert-Saint-Denis (77), avec 92 000 m²
•	et ITM logistique alimentaire, entrepôt de la grande distribution 

(logistique alimentaire du groupe Intermarché) au Vert-Saint-
Denis (77) avec 90 000 m².

ENTREPÔTS D’ENTREPOSAGE

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 10 96 (67 %) 499 (64 %)

Surface totale 12 583 500 m² (80 %) 2 869 588 (66 %)

Surface maximale 106 810 m² 72 881 m²

Surface minimale 200 m² 200 m²

Surface moyenne 11 481 m² 5 751 m²

Surface médiane 6 000 m² 2 100 m²

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur
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Densité Population + Emploi

Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

Entrepôt d’entreposage
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Le cross-docking (ou correspondance) est un mode d’organisation 
des flux logistiques permettant d’articuler et de croiser (d’où son 
nom) en un endroit appelé plate-forme, des flux d’approvisionne-
ment en provenance de fournisseurs avec des flux de livraison ter-
minale en direction de points de livraison. Le procédé est très utilisé 
pour l’approvisionnement des grandes surfaces (mais pas seulement) 
et ressemble fortement aux techniques de groupage - dégroupage 
utilisées dans le monde du transport-messagerie1. Leur taille est aussi 
très variée (de 200 m² à 120 000 m²) et ils sont localisés en petite et 
grande couronne à proximité des grands axes de communication.
Les quatre plus gros entrepôts de cette catégorie mesurent plus 
de 60 000 m². Il s’agit de :
•	du hub de messagerie express FedEx à Roissy-en-France (95) 

qui mesure 120 000 m², situé à proximité de l’aéroport Roissy-
Charles de Gaulle. C’est le plus grand entrepôt d’Ile-de-France 
et le plus grand hub européen de l’expressiste.

•	de France Handling, prestataire pour les compagnies aériennes, 
à Tremblay-en-France (93) avec 65 112 m².

•	de Novatrans SA, spécialiste du transport combiné rail-route, à 
Noisy-le-Sec (93) avec 60 000 m².

•	des Terminaux de Seine, opérateur de terminaux portuaires, au 
port de Limay (78) avec 60 000 m².

1 | Source : Wikipedia.

ENTREPÔTS DE CROSS-DOCKING

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 333 (20 %) 187 (24 %)

Surface totale 1 881 623 m² (12 %) 975 251 m² (22 %)

Surface maximale 120 000 m² 65 112 m²

Surface minimale 200 m² 200 m²

Surface moyenne 5 650 m² 5 215 m²

Surface médiane 3 100 m² 2 850 m²

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur
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Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

Entrepôt de cross-docking
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Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

Ces entrepôts combinent à la fois des fonctions d’entreposage et 
de dégroupage. Ils se localisent également le long des grands axes 
de communication avec des surfaces maximales un peu moins 
importantes que pour les deux autres catégories (500 m² à envi-
ron 60 000 m²).
Les trois plus gros entrepôts de cette catégorie mesurent plus 
de 30 000 m². Il s’agit de :
•	du site du Centre de spécialités pharmaceutiques à Moussy-le-

Neuf (77), situé à 9 km de l’aéroport Charles de Gaulle, avec ses 
58 699 m². Il assure la distribution domestique mais aussi la 
distribution internationale de produits pharmaceutiques, via 
l’aéroport Charles de Gaulle mais aussi par des liaisons régu-
lières par la route vers les ports du Havre, Dunkerque, Marseille, 
Anvers, et vers l’Est.

•	de SCALES, spécialiste du transport exceptionnel et de la manu-
tention lourde, à Saint-Ouen-L’Aumône (95) avec 45 000 m².

•	de ANDRE CHENUE SA, spécialisé dans l’emballage, le trans-
port et la conservation des œuvres d’art, à Saint-Denis (93) avec 
34 000 m².

ENTREPÔTS MIXTES : CROSS-DOCKING ET ENTREPOSAGE

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 195 (12 %) 97 (12 %)

Surface totale 1 059 835 m² (7 %) 495 763 m² (11 %)

Surface maximale 58 699 m² 34 000 m²

Surface minimale 500 m² 500 m²

Surface moyenne 5 463 m² 5 111 m²

Surface médiane 3 000 m² 2 700 m²
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Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

Entrepôt à usage mixte
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LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE
Nature des activités

Les activités économiques qui utilisent ces entrepôts sont 
décrites ici selon huit grandes familles (cf. encadré supra).

Cette catégorie correspond aux bâtiments utilisés pour l’entrepo-
sage et le transport des matériaux et des outils pour les activités 
du bâtiment et des travaux publics.
Cette activité est très minoritaire en termes d’entrepôts puisqu’elle 
ne concerne qu’1 % des surfaces et du nombre d’entrepôts en 
Ile-de-France. Cette situation s’explique par le fait que seuls les 
bâtiments ne comprenant pas de surface de vente ont été pris en 
compte. De même, le stockage extérieur, courant pour ce type 
d’activité notamment dans les ports ou les zones ferroviaires, n’a 
pas été comptabilisé.
Les bâtiments dédiés au BTP sont plutôt plus que grands que la 
moyenne mais on ne compte cependant aucun très grand bâtiment 
(plus de 50 000 m²) dans cette catégorie.
Les quatre plus gros entrepôts de ce secteur ont des tailles 
comprises entre 25 000 m² et 48 000 m²:
• le groupe Point P, fi liale de Saint-Gobain et leader français des 

matériaux de construction possède les deux plus grandes pla-
teformes de la région, l’une de 48 000 m² à Brie-Comte-Robert 
(77) et la seconde de 40 000 m² à Alfortville (94) :

• Clamens SA, premier producteur mondial de matériaux recyclés et 

LES ENTREPÔTS DES GROSSISTES DU BTP

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 11 (1 %) 7 (1 %)

Surface totale 201 700 m² (1 %) 97 450 m² (2 %)

Surface maximale 48 000 m² 40 000 m²

Surface minimale 2 000 m² 2 000 m²

Surface moyenne 18 336 m² 13 921 m²

Surface médiane 16 000 m² 8 800 m²

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

décarbonés, possède une plateforme de 25 000 m² à Villeparisis (77).
• Descours et Cabaud, distributeur de fournitures professionnelles 

pour l’industrie et le bâtiment, dispose d’une plateforme de 
25 000 m² sur le port de Bonneuil-sur-Marne (94).

Les entrepôts du BTP sont situés dans le croissant est de la région, 
à proximité immédiate de la Francilienne ou de l’A86 et/ou d’un 
axe ferré ou sur les plateformes portuaires de Gennevilliers (92) 
et Bonneuil-sur-Marne (94).
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Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

Entrepôt du BTP

Surface d'entrepôt
moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²
plus de 50 000 m²



ÉTAT DES LIEUX | LOGISTIQUE | 59

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

Les bâtiments recensés ici sont utilisés pour la logistique néces-
saire au processus industriel. Cette activité occupe 22 % des 
entrepôts franciliens et représente plus du quart des surfaces 
car les entrepôts qui lui sont dédiés ont une taille supérieure à la 
moyenne francilienne. Les entrepôts de la logistique industrielle 
sont répartis dans l’ensemble de la région, pour la majorité le long 
des axes autoroutiers, mais aussi pour partie le long du réseau 
ferré et sur les plateformes portuaires de Gennevilliers (92) et 
Bonneuil-sur-Marne (94).
Les trois plus gros entrepôts mesurent plus de 55 000 m². Ce 
sont ceux de :
• Renault SAS à Eragny (95). Ce site de logistique industrielle de 

plus de 93 000 m² est un site stratégique au niveau national et 
international pour le constructeur automobile. C’est en effet 
l’un des plus importants centres de pièces de rechange, gérant 
200 000 références (fi ltre à huile, capot, pare-brise, siège, roue, 
etc.) qui permettent la livraison d’un million de pièces par jour 
en France et en Europe.

• GEFCO SA à Villeneuve-Saint-Georges (94) : leader européen 
pour le transport des véhicules fi nis (en porte-huit notamment), 
le site de GEFCO de Villeneuve-Saint-Georges occupe un bâti-
ment de 64 000 m².

• PHILIPS France à Villeneuve-Saint-Georges (94) : cet entrepôt 

de 56 000 m² abrite la logistique de la fi liale Philips Lighting, 
qui fabrique des ampoules. La décision récente du groupe de 
délocaliser en Pologne et en Espagne l’activité de fabrication 
jusqu’alors installée en France à Lamotte-Beuvron et à Miribel, 
fait de ce site logistique la dernière implantation industrielle de 
l’entreprise en France.

LES ENTREPÔTS DE LA LOGISTIQUE INDUSTRIELLE

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 360 (22 %) 114 (15 %)

Surface totale 4 017 793 m² (26 %) 1 002 180 (23 %)

Surface maximale 93 296 m² 64 000 m²

Surface minimale 200 m² 200 m²

Surface moyenne 11 160 m² 8 791 m²

Surface médiane 7 129 m² 6 000 m²
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Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016
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entre 5 000 et 20 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²
plus de 50 000 m²
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Les entrepôts de grossistes en biens d’équipement concernent les 
activités logistiques des intermédiaires entre le producteur et le 
détaillant dans le domaine des biens d’équipement de la maison 
(meubles, meubles de jardin, accessoires de bureau…) et de la 
personne (vêtements, cosmétiques…).
Ce sont des entrepôts de taille inférieure à la moyenne francilienne 
et la moitié d’entre eux ne dépasse pas 2 200 m². Cette activité ne 
représente que 3 % des entrepôts et 4 % de la surface totale.
Les trois plus gros entrepôts dépassent les 40 000 m² et 
concernent des biens d’équipement directement liés au secteur 
économique dominant de la région, l’activité tertiaire :
• JM. Bruneau, leader français des fournitures de bureau occupe 

un bâtiment de 55 548 m² à Villebon-sur-Yvette (91).
• La société Exacompta, qui appartient au groupe Exacompta-

Clairefontaine, est spécialisée dans les articles de papeterie et 
les fournitures de bureau et dispose de 41 896 m² à Vémars (95). 
Enfi n, Tech Data France, premier distributeur français et euro-
péen de matériels informatiques (PC, imprimantes, logiciels, 
accessoires et consommables occupe un entrepôt de 40 000 m² 
à Bussy-Saint-Georges (77).

Les entrepôts des grossistes en biens d’équipement sont pour la 
plupart situés le long de l’A86 ou de la Francilienne au niveau de 
nœuds autoroutiers.

LES ENTREPÔTS DES GROSSISTES EN BIENS D’ÉQUIPEMENT

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 70 (3 %) 41 (5 %)

Surface totale 455 590 m² (4 %) 103 603 m² (2 %)

Surface maximale 55 548 m² 23 090 m²

Surface minimale 200 m² 200 m²

Surface moyenne 6 500 m² 2 527 m²

Surface médiane 2 200 m² 600 m²

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur
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Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016
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Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

Cette catégorie regroupe tous les entrepôts liés aux activités de 
messagerie. « La messagerie se défi nit comme une opération de 
transport qui assure le ramassage et la distribution de colis pour 
des clients différents et dispersés »1. La messagerie concerne 
généralement des envois de moins de 500 kg2.
Cette carte représente d’une part les agences de messagerie mono-
colis qui correspondent à des envois rapides B-to-B3, de colis de 
moins de 30 kg, facturés au nombre de colis (et non au nombre de 
destinataires), les agences de messagerie traditionnelle, corres-
pondant à des envois plus lourds et volumineux que la messagerie 
monocolis avec des délais supérieurs à 24 h d’autre part, et enfi n, les 
hubs de messagerie, qui reçoivent les colis collectés par plusieurs 
agences de messagerie afi n de massifi er les colis pour les réexpédier 
à une échelle régionale, nationale voire internationale.
La messagerie concerne 9 % des entrepôts franciliens et 7 % de la 
surface totale. Selon le niveau de rayonnement de ces différentes 
activités la taille de l’entrepôt de messagerie est très variable 
puisqu’en Ile-de-France elle peut aller de 200 m² à 120 000 m².

1 | In La Métropole Logistique, sous la direction de Laetitia Dablanc et Antoine 
Frémont - article « La messagerie un segment particulier du transport de 
marchandises » par Dina Andriankaja – Armand Colin, juin 2015, 312 p.
2 | La messagerie est parfois défi nie comme des envois de faible taille ou de 
moins de trois tonnes. En pratique, les envois de plus de 500 kg relèvent la 
plupart du temps du groupage ou du lot partiel.
3 | Business to Business

Les deux plus gros entrepôts mesurent plus de 25 000 m² :
• Le hub de messagerie express de FedEx à Roissy-en-France (95), 

situé à proximité de l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle, mesure 
120 000 m². C’est le plus grand entrepôt d’Ile-de-France. C’est la 
principale infrastructure de ce leader mondial de la messagerie 
express hors des États-Unis.

• Le site de Geodis-Calberson à Bonneuil-en-France (95) est un 
hub de messagerie de 27 400 m².

LES ENTREPÔTS DE LA MESSAGERIE

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 149 (9 %) 67 (9 %)

Surface totale 1 025 262 m² (7 %) 385 614 m² (9 %)

Surface maximale 12 000 m² 21 600 m²

Surface minimale 300 m² 300 m²

Surface moyenne 6 881 m² 5 755 m²

Surface médiane 5 000 m² 4 700 m²
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Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016
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moins de 5 000 m²
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entre 20 000 et 50 000 m²
plus de 50 000 m²
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Cette catégorie d’entrepôts correspond aux activités liées au stoc-
kage et à la distribution des produits des enseignes de la grande 
distribution généraliste (Auchan, Casino, Leclerc…) et spécialisée 
(Décathlon, FNAC, Habitat…). Une grande partie de la logistique 
de la grande distribution est par ailleurs confi ée à des prestataires, 
aussi bien pour le stockage que pour le transport, que l’on retrouve 
dans les catégories entrepôts alimentaires (en particulier pour 
les entrepôts frigorifi ques) ou dans la catégorie logistique et 
transport généralistes et spécialisés.
Ce sont des entrepôts d’une taille nettement supérieure à la 
moyenne francilienne. Les trois plus gros entrepôts de ce sec-
teur ont des tailles supérieures à 80 000 m² :
• l’entrepôt d’Auchan au Coudray-Montceaux (91), pour la grande 

distribution généraliste avec 106 810 m².
• celui d’ITM logistique alimentaire à Vert-Saint-Denis (77), éga-

lement pour la grande distribution généraliste (logistique ali-
mentaire du groupe Intermarché), avec 90 000 m².

• et l’entrepôt de Logistique Galeries Lafayette à Bussy-Saint-
Georges (77) pour la grande distribution spécialisée (chaîne de 
magasins multimarques d’équipement de la personne et de la 
maison), avec 86 000 m².

Ils sont situés pour la plupart dans le croissant est de la grande 
couronne, le long des axes autoroutiers.

LES ENTREPÔTS DE LA GRANDE DISTRIBUTION (HORS E-COMMERCE)

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 178 (11 %) 45 (6 %)

Surface totale 3 554 109 m² (22 %) 607 668 m² (14 %)

Surface maximale 106 810 m² 72 881 m²

Surface minimale 400 m² 400 m²

Surface moyenne 19 966 m² 13 504 m²

Surface médiane 14 562 m² 6 500 m²

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

LES ENTREPÔTS DE LA GRANDE DISTRIBUTION DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS
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Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

Cette catégorie concerne les entrepôts destinés exclusivement au 
e-commerce et ne prend pas en compte les entrepôts qui font de 
la logistique « cross canal », c’est-à-dire à la fois pour les points de 
vente physique des enseignes et pour leurs clients du e-commerce. 
En outre, seuls les entrepôts utilisés directement par les enseignes 
du e-commerce sont considérés, ce qui élimine une grande partie 
des entrepôts opérés par des prestataires.
Ces entrepôts sont davantage situés à proximité de la zone dense 
et leur surface atteint rarement les 20 000 m².
Les 3 plus gros entrepôts ont une taille supérieure à 16 000 m² :
• L’entrepôt de Mister Gooddeal à Chilly-Mazarin (91), e-com-

merçant spécialisé dans le discount de biens d’équipement de 
la maison (électroménager, mobilier, high-tech) avec 25 852 m².

• Celui de Vente-privée.com à Mitry-Mory (77), e-commerçant spé-
cialisé dans les ventes événementielles, avec 20 000 m².

• et l’entrepôt de Houra à Bussy-Saint-Georges (77), utilisé par le 
supermarché en ligne du groupe Auchan, avec 16 135 m².

LES ENTREPÔTS DU E-COMMERCE

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 21 (1 %) 8 (1 %)

Surface totale 155 607 m² (1 %) 40 220 m² (1 %)

Surface maximale 25 852 m² 14 200 m²

Surface minimale 800 m² 800 m²

Surface moyenne 7 810 m² 5 027 m²

Surface médiane 4 400 m² 3 380 m²

LES ENTREPÔTS DU E-COMMERCE DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

Activités aéroportuaires / portuaires

Voies ferrées

Métropole du Grand Paris - EPCI

Autoroutes et voies rapides
Fleuve, voies navigables

Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
IAU - Carte dans Implantations logistiques de 10 plus grands
e-commerçants en France et desservant l'IDF.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

E-commerce généraliste

E-commerce spécialisé

Surface d'entrepôt

moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²

plus de 50 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²

Densité Population + Emploi

0 5 km
0 10 km

DANS LA RÉGION ILE-DE-FRANCE

Surface d'entrepôt
moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²
plus de 50 000 m²
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Les entrepôts représentés sur cette carte sont liés au stockage 
et à la distribution de produits alimentaires hors grande distri-
bution et e-commerce pur. Certains entrepôts peuvent cepen-
dant être concernés par une activité e-commerce en tant que 
prestataire.
Les entreprises concernées ici sont soit des grossistes alimen-
taires (intermédiaire entre le producteur et le détaillant dans le 
domaine alimentaire) tels qu’on peut les trouver sur la plateforme 
du MIN de Rungis, des grossistes de boisson (intermédiaire entre 
le producteur et le détaillant dans le domaine des boissons) qui 
travaillent quasi-exlusivement à destination des cafés-hôtels-
restaurant (Tafanel, France Boissons…) et des prestataires logis-
tiques spécialisés dans la température dirigée pour transporter le 
frais ou le surgelé (Stef, Martin Brower…). Ce sont des entrepôts 
plutôt plus petits que la moyenne, avec une forte concentration 
sur le MIN de Rungis et à ses abords.
Les trois plus gros entrepôts de cette catégorie dépassent les 
36 000 m² :
• SOFRINO à Vitry-sur-Seine (94), ce sont des entrepôts frigori-

fi ques de 49 000 m².
• les Transports Faburel à Noisy-le-Grand (93), spécialisé dans 

le transport de marchandises sous température dirigée, avec 
une spécialité pour les produits de la mer, occupent 40 000 m².

LES ENTREPÔTS DE L’ALIMENTAIRE
(hors grande distribution et e-commerce)

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 313 (19 %) 253 (32 %)

Surface totale 1 187 124 m² (8 %) 697 879 m² (16 %)

Surface maximale 49 000 m² 49 000 m²

Surface minimale 200 m² 200 m²

Surface moyenne 3 793 m² 2 758 m²

Surface médiane 1 200 m² 800 m²

Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

• et STEF Logistique à Montsoult (95), spécialisé dans la logistique 
et le transport frigorifi que, occupe 36 593 m².

LES ENTREPÔTS DE L’ALIMENTAIRE DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

Activités aéroportuaires / portuaires

Voies ferrées

Métropole du Grand Paris - EPCI

Autoroutes et voies rapides
Fleuve, voies navigables

Grossiste alimentaire
Grossiste boisson

Prestataire de logistique frigorifique

Surface d'entrepôt

moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²

plus de 50 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²

Densité Population + Emploi

Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

0 5 km
0 10 km

DANS LA RÉGION ILE-DE-FRANCE

Surface d'entrepôt
moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²
plus de 50 000 m²
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Source : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-Adeline Heitz
Traitements et mises à jour : Apur

Cette dernière catégorie rassemble l’ensemble des transporteurs 
et logisticiens, qu’ils soient prestataires ou non, qui ne peuvent 
pas être rattachés à l’une des catégories précédentes. Il s’agit donc 
d’entrepôts liés au stockage et à la distribution de marchandises 
en palettes ou de colis supérieurs à 300 kg, hors catégories décrites 
précédemment. Étant donné la diversité de leurs activités, on les 
retrouve dans l’ensemble des territoires logistiques de l’Ile-de-
France.
Les quatre plus gros entrepôts de cette catégorie ont une taille 
supérieure à 75 000 m². Il s’agit de :
• L’entrepôt de Kuehne+Nagel, prestataire de transport, qui 

mesure plus de 95 000 m² à Savigny-le-Temple (77).
• Celui d’ID Logistics France au Vert-Saint-Denis (77), prestataire 

de logistique et de transport pour la grande distribution, qui 
mesure 92 000 m².

• celui du prestataire de logistique et de transport routier FM 
Logistic France à Fontenay-Tresigny (77) avec ses 75 000 m².

• et enfi n celui de SDV Logistique Internationale (devenu Bolloré-
Logistics), également prestataire de logistique et de transport 
routier à Ris-Orangis (91), qui mesure 75 000 m².

LES ENTREPÔTS DE LA LOGISTIQUE ET DU TRANSPORT GÉNÉRALISTES 
ET SPÉCIALISÉS

Ile-de-France Métropole du
Grand Paris

Nombre 
d’établissements 523 (32 %) 242 (31 %)

Surface totale 4 979 773 m² (32 %) 1 362 559 m² (31 %)

Surface maximale 95 268 m² 65 112 m²

Surface minimale 200 m² 200 m²

Surface moyenne 9 522 m² 5 630 m²

Surface médiane 4 160 m² 2 800 m²

LES ENTREPÔTS DE LA LOGISTIQUE ET DU TRANSPORT GÉNÉRALISTES ET SPÉCIALISÉS DANS LA MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

Activités aéroportuaires / portuaires

Voies ferrées

Métropole du Grand Paris - EPCI

Autoroutes et voies rapides
Fleuve, voies navigables

Prestataire de logistique généraliste
Transport spécialisé
Transport et logistique généraliste
Transport et logistique spécialisée
Agence de transport généraliste

Surface d'entrepôt

moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²

plus de 50 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²

Densité Population + Emploi

Sources : Base de données des entrepôts de l’Ifsttar-A. Heitz.
Traitement et mises à jour : Apur
Insee - RP 2013. Insee - Sirene 2016

0 5 km
0 10 km

DANS LA RÉGION ILE-DE-FRANCE

Surface d'entrepôt
moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²
entre 20 000 et 50 000 m²
plus de 50 000 m²
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LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE
Les territoires logistiques de la métropole

0 500 m

Le secteur de Gennevilliers
Gennevilliers est le cœur logistique des Hauts de Seine, avec 
son port. Nous remarquons naturellement une grande présence 
d’entrepôts de logistique industrielle, de grande superficie, dans 
tout le port de Gennevilliers, ainsi que plusieurs entrepôts liés à la 
messagerie et au transport. Plus au sud, dans la zone industrielle 
des Grésillons, se concentrent également beaucoup d’entrepôts 
de logistique industrielle, ainsi que des entrepôts dédiés à l’ali-
mentaire. Le plus grand entrepôt dédié à cette activité (30 000 m²) 
est un grossiste en boissons, les Vins Richard, spécialisé dans 
l’approvisionnement en vins des cafés, hôtels et restaurants. Le 
plus grand entrepôt dédié à la logistique industrielle dans la zone 
portuaire est Iso Roulements, une entreprise spécialisée dans les 
roulements à billes, dont l’entrepôt mesure également 30 000 m².

Port de Gennevilliers

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LE SECTEUR DE GENNEVILLIERS
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0 500 m

Halle logistique Citrail à Pantin

Le secteur de Plaine Commune
Dans le secteur de Plaine Commune, les entrepôts sont assez dis-
persés au sein des zones d’activités (ZA Mermoz à l’est de la Cour-
neuve notamment), mais aussi au sud du carrefour des 6 routes 
à la Courneuve avec un gros entrepôt de logistique industrielle, 
l’entrepôt KDI, de 40 000 m², dédié à la métallurgie. Au sud-est 
du cimetière de Pantin, le long de la voie ferrée, la concentration 
d’entrepôts du site logistique de Citrail apparaît distinctement. Il 
regroupe des entrepôts de logistique industrielle, de l’alimentaire, 
et du transport, plutôt de petite taille.

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LE SECTEUR DE PLAINE COMMUNE

Activités aéroportuaires/
portuaires
Voies ferrées

Limite départementale

Métropole du Grand Paris-
EPCI

Autoroutes et voies rapides

Fleuve, voies navigables
Emprise d’activité
économique

Infrastructures de transport

Sources : Base de données des entrepôts
de l’Ifsttar-A. Heitz. IGN
Traitement et mises à jour : Apur

Entrepôt logistique

Surface d'entrepôt

1 500 m²
20 000 m²
50 000 m²

Entrepôts du BTP Entrepôts de l'alimentaire

Transport et logistique

Grossistes en biens d'équipement

Entrepôts du e-commerce

Entrepôts de 
la grande distribution 

Entrepôts de la messagerie

Logistique industrielle
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Le secteur de Garonor
Garonor est une importante zone logistique créée sous l’impulsion 
des pouvoirs publics en 1970 sur les communes d’Aulnay-sous-
Bois et Blanc-Mesnil. Elle est située à un carrefour stratégique 
entre l’A1 et l’A3 et concentre une part importante d’entrepôts, 
essentiellement dédiés au transport, à la logistique, à la grande 
distribution. Les grands entrepôts de logistique industrielle se 
concentrent de l’autre côté de l’autoroute A1, dans la zone indus-
trielle des Tulipes à Gonesse (95), à proximité directe de l’aéro-
port du Bourget, et des plus petits se dispersent au sein de la 
zone Garonor. Le grand entrepôt de grande distribution situé à 
Garonor est celui de Samada (logisticien de Monoprix) avec une 
surface de 46 000 m². Geodis Calberson, avec une surface de plus 
de 27 000 m², est le plus grand entrepôt dédié à la messagerie de 
la zone.

Entrepôts à Garonor

0 500 m

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LE SECTEUR DE GARONOR

LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE

Activités aéroportuaires/
portuaires
Voies ferrées

Limite départementale

Métropole du Grand Paris-
EPCI

Autoroutes et voies rapides

Fleuve, voies navigables
Emprise d’activité
économique

Infrastructures de transport

Sources : Base de données des entrepôts
de l’Ifsttar-A. Heitz. IGN
Traitement et mises à jour : Apur

Entrepôt logistique

Surface d'entrepôt

1 500 m²
20 000 m²
50 000 m²

Entrepôts du BTP Entrepôts de l'alimentaire

Transport et logistique

Grossistes en biens d'équipement

Entrepôts du e-commerce

Entrepôts de 
la grande distribution 

Entrepôts de la messagerie

Logistique industrielle
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FedEx, à proximité directe de l’aéroport de Roissy

Le secteur de Roissy
Au sein de Roissy, il y a une très forte concentration d’entrepôts 
dédiés au transport et à la logistique, en raison naturellement de 
l’aéroport international de Roissy Charles de Gaulle, qui est le 
deuxième plus grand aéroport européen en termes de fret, der-
rière Francfort. Nous trouvons également plusieurs entrepôts de 
logistique industrielle et quelques entrepôts de messagerie. Un 
immense entrepôt de messagerie se détache du reste de la zone, il 
s’agit de Federal Express Corporation, d’une surface de 120 000 m² 
qui se situe au Nord-Ouest de l’aéroport. C’est le plus grand hub de 
la compagnie pour la zone Europe. Parmi les plus grands entrepôts 
dans la partie sud de Roissy, on trouve WFS, une grande société 
de fret et de services, qui occupe environ 30 000 m², et France 
Handling, une autre grande société de transport international de 
marchandises, dont l’entrepôt mesure 65 000 m².

0 500 m

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LE SECTEUR DE ROISSY
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Le secteur de Bonneuil-sur-Marne
Sur ce cadrage, on distingue trois principales zones logistiques : 
Le parc d’activité Val-de-Seine à Alfortville (entre l’A86 au sud, 
la Seine à l’ouest et la voie ferrée à l’est), les zones d’activité des 
Prés de l’Hôpital et des Graviers à Villeneuve-Saint-Georges (à 
l’ouest des voies ferrées) et la plateforme portuaire de Bonneuil-
sur-Marne, au sud de la boucle de la Marne.
À Alfortville et à Bonneuil, on trouve des entrepôts liés à des acti-
vités diverses avec de la logistique industrielle, de l’alimentaire, 
du transport, ainsi que des grossistes en bien d’équipements. Ils 
sont tous de taille relativement modeste.
Les deux grands entrepôts dédiés à la logistique industrielle situés 
à Villeneuve-Saint-Georges au Sud Est de Bonneuil sont Gefco 
SA et Philips France, d’une surface respective de 64 000 et de 
56 000 m².
Deux entrepôts dédiés à la logistique industrielle à Valenton se 
démarquent par leur grande taille et leur « isolement », il s’agit 
entre autres d’un constructeur de structures en béton.
On note également la présence de deux grands entrepôts de la 
grande distribution à Chennevières-sur-Marne, à l’est de Bon-
neuil. Il s’agit des entrepôts de Franprix, d’une surface d’environ 
65 000 m² chacun, qui utilisent notamment le port de Bonneuil 
pour livrer par barges leurs magasins parisiens.

Plateforme logistique de la Poste au port de Bonneuil

0 500 m

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LE SECTEUR DE BONNEUIL-SUR-MARNE

LES LIEUX DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE

Activités aéroportuaires/
portuaires
Voies ferrées

Limite départementale

Métropole du Grand Paris-
EPCI

Autoroutes et voies rapides

Fleuve, voies navigables
Emprise d’activité
économique

Infrastructures de transport

Sources : Base de données des entrepôts
de l’Ifsttar-A. Heitz. IGN
Traitement et mises à jour : Apur

Entrepôt logistique

Surface d'entrepôt

1 500 m²
20 000 m²
50 000 m²

Entrepôts du BTP Entrepôts de l'alimentaire

Transport et logistique

Grossistes en biens d'équipement

Entrepôts du e-commerce

Entrepôts de 
la grande distribution 

Entrepôts de la messagerie

Logistique industrielle
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Plateforme Sogaris et MIN de Rungis

Plateforme Sogaris à Rungis

Le secteur d’Orly-Rungis
Le secteur d’Orly-Rungis est principalement orienté vers les 
entrepôts de l’alimentaire. Le marché d’intérêt national de Run-
gis situé au Nord de l’aéroport d’Orly, est le plus grand marché de 
produits agricoles au monde. On dénombre énormément de petits 
entrepôts alimentaires dans les différentes halles du Marché. Dans 
la zone Sénia, plus au Sud Est, à Thiais, on trouve beaucoup d’en-
trepôts alimentaires également. C’est sur la plateforme Sogaris, 
entre le MIN de Rungis et Orly que nous trouvons des grossistes 
en bien d’équipements, des entrepôts de messagerie, de transport 
et logistique, ainsi que quelques entrepôts de logistique indus-
trielle, dont les deux plus grands entrepôts de Rungis : le grossiste 
en bien d’équipements Asiatides Import, d’une surface de plus 
de 16 000 m², et l’entreprise de transport international Moiroud 
avec une surface de 25 000 m². À l’est d’Orly, à Wissous, on trouve 
également des entrepôts liés à l’alimentaire avec SWL, spécialisé 
dans l’entreposage et le transport frigorifique (28 000 m²) ou le 
grossiste alimentaire Transgourmet Opérations (15 000 m²) mais 
aussi des entrepôts de distributeurs comme la FNAC (24 000 m²).

0 500 m

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES DANS LE SECTEUR D’ORLY-RUNGIS
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TENDANCES
POUR DEMAIN
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La logistique francilienne doit aujourd’hui relever un certain 
nombre de défis qui l’obligent à renouveler à la fois son organi-
sation, ses pratiques, ses types de véhicules et son immobilier.
Ainsi, l’amélioration de la qualité de l’air est un enjeu de santé 
publique qui implique plusieurs mesures engagées pour l’utilisa-
tion de véhicules moins polluants comme la mise en place d’une 
zone à circulation restreinte dans Paris depuis 2016 ou l’annonce 
d’une interdiction à court terme des livraisons en véhicules diesel 
dans Paris.
Cette orientation politique se traduit dans le secteur de la logis-
tique sous plusieurs formes :
•	la diminution des km parcourus, en repensant notamment les 

schémas de distribution urbaine,
•	l’utilisation de véhicules moins polluants (véhicules électriques, 

GNV, vélo-cargo…)
•	l’émergence de nouvelles pratiques logistiques : caisse mobile, 

transport et préparation de tournée en péniche
•	la préservation des logistiques ferroviaire et fluviale sur les cré-

neaux où elles sont compétitives.
On observe également l’apparition de nouvelles pratiques liées 
aux nouveaux outils numériques :
•	dans l’organisation de la profession de chauffeur-livreur (« ubé-

risation ») : des distorsions de concurrence entre professionnels, 
interrogations sur les conditions de travail de ces prestataires 
autoentrepreneurs,

•	dans l’organisation des transports : optimisation des tournées, 
du remplissage des camions, automatisation des entrepôts et 
des préparations de tournées

Ces mutations demandent des installations spécifiques, des nou-
velles réglementations, ainsi que des politiques publiques pour 
à la fois les favoriser et les encadrer : développement de ports 
partagés, de bornes de recharges électriques, création de sta-
tions GNV, développement d’espaces mutualisés, sécurisation 
juridique et sociale des autoentrepreneurs, mais aussi une offre 
foncière dédiée à la logistique dans le périmètre de la métropole 
du Grand Paris.

Les travaux précédents de l’Apur ont proposé une organisation 
de la logistique en quatre niveaux d’espaces logistiques corres-
pondant à des pratiques et à des besoins en desserte multimodale 
et en surfaces différents, selon les filières (grande distribution, 
messagerie…) et les étapes de la chaîne logistique (préparation 
de commande ou de tournées, cross-docking, livraison du dernier 
km…).
Ces quatre niveaux peuvent s’appuyer sur les outils d’urbanisme 
réglementaire (SDRIF, PDUIF, PLU, SCOT) afin de préserver les 
fonctions logistiques de certains sites ou favoriser leur création 
(ex : création de périmètres de localisation intégrant une fonction 
logistique dans le PLU parisien) mais passe également par une 
véritable réflexion pour réinventer la morphologie, les emprises 
et les fonctionnalités des sites dédiés aux activités logistiques 
en zone dense (ex : hôtel logistique de Chapelle International).

Trois tendances plus spécifiques sont approfondies dans cette 
partie :
•	La diversité des espaces logistiques.
•	L’optimisation des mouvements logistiques.
•	L’optimisation par filière.

PRÉAMBULE
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LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
Mobiliser les outils réglementaires pour préserver la logistique :  
l’exemple du PLU de Paris
par Michèle-Angélique NICOL, Apur

L’Apur a publié en 2013 un schéma d’orientation de la logistique 
urbaine décliné sur le territoire parisien qui dressait un état des 
lieux de la situation parisienne en matière de fret urbain et pré-
conisait un certain nombre d’actions.
L’étude de l’Apur montrait en effet la difficulté à proposer un modèle 
unique d’organisation vertueuse, tant la diversité des marchandises, 
des contraintes et des besoins, à la fois des chargeurs et des des-
tinataires, est grande dans le monde de la logistique. Malgré tout, 
quels que soient les modèles rencontrés, le transport de marchan-
dises comprend deux invariants qui sont l’usage d’un véhicule et la 
nécessité d’un lieu de stockage et/ou de préparation de commandes.
Or les politiques publiques peuvent agir sur ces deux aspects :
•	Sur les véhicules en réglementant la taille des véhicules auto-

risés ou en interdisant les véhicules les plus polluants. C’est le 
cas à Paris, où le règlement marchandises autorise les livraisons 
24/24 h pour les véhicules propres d’une surface inférieure à 
29 m², de 22 h à 17 h pour les autres véhicules d’une surface 
inférieure à 29 m², et uniquement de 22 h à 7 h du matin pour les 
véhicules dont la surface est comprise entre 29 m² et 43 m². Par 
ailleurs, depuis le 1er juillet 2016, tous les véhicules utilitaires 
ne répondant pas aux normes de pollution euro 2, ne peuvent 
plus circuler dans Paris.

•	Sur la création ou la préservation d’espaces dédiés à l’activité 
logistique.

Sur ce second aspect, le schéma d’orientation logistique proposé 
par l’Apur repose sur la mise en place d’un maillage homogène 
du territoire, constitué de trois niveaux d’espaces logistiques :
- �Des plateformes d’envergures régionales, nationales voire inter-

nationales de plus de 20 000 m² se décomposant en plateformes 
de mise en marché de 20 000 à 50 000 m² et en entrepôts centraux 
de plus de 50 000 m²,

- �Des plateformes de plus de 10 000 m²,
- �Des lieux d’échanges (cross docking) de 300 m² à 3 000 m²
À ces trois niveaux, nous ajoutons un quatrième niveau réservé 
aux espaces urbains les plus denses :
- �Des bureaux de villes, points relais de quelques dizaines de m², 

type rez-de-chaussée commerciaux.

Ces espaces logistiques doivent pouvoir répondre à différents 
besoins d’espaces selon les organisations des livraisons et les 
étapes du processus de distribution.
L’armature logistique parisienne répond partiellement à ces 
besoins mais nécessite d’être complétée. C’est pourquoi l’Apur 

DIFFÉRENTES ÉCHELLES DES LIEUX D’ÉCLATEMENT DES MARCHANDISES

MISE EN PLACE ZONE À CIRCULATION RESTREINTE A PARISRÈGLEMENT MARCHANDISES À PARIS

Source : Dépliant sur le règlement marchandises - Mairie de Paris - https://api-site.paris.fr/

Source : Dépliant sur la mise en place de la ZCR - Mairie de Paris

Source : Apur
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s’est attaché à identifier et cartographier les potentiels de mise 
en œuvre des deux niveaux intermédiaires de ce maillage sur le 
territoire parisien parmi les sites suivants :
•	Les gares SNCF,
•	Les grands commerces possédant des aires de livraisons et / ou 

des parkings,
•	Les grands sites de logements sociaux construits sur dalle,
•	Les parkings ouverts au public,
•	Les plateformes postales,
•	Les centraux téléphoniques sous-utilisés,
•	Le foncier des grandes institutions (EDF, GDF, RATP…).

Ce travail a permis de localiser une soixantaine de parcelles sus-
ceptibles d’accueillir à terme un équipement dédié à la logistique 
urbaine qui ont été inscrites dans le PLU de Paris dans le cadre 
de sa modification applicable depuis le 26 août 2016. Ainsi, ces 
parcelles font l’objet d’un périmètre de localisation, ce qui signifie 
que tout projet les concernant impliquant un permis de construire 
devra comprendre un espace dédié à la logistique. Cette dispo-
sition favorise donc la création d’espaces dédiés à la logistique.
D’autres dispositions du PLU permettent de préserver les espaces 
existants. Ainsi, les entrepôts situés dans les zones UGSU (zone 

urbaine de grands services urbains) ne peuvent pas changer de 
vocation.
Par ailleurs, depuis juillet 2016, les espaces de logistique urbaine 
entrent dans la définition des CINASPIC (Constructions et Ins-
tallations Nécessaires Aux Services Publics d’Intérêt Collectif) 
ce qui signifie que ces espaces sont désormais considérés comme 
des équipements nécessaires à la vie des habitants au même titre 
qu’une école ou une crèche et bénéficient donc des mêmes pro-
tections. Le classement en CINASPIC permet en effet de conser-
ver la vocation de ces équipements (pas de compensation ou de 
modification possible) et de s’affranchir de certaines règles (par 
exemple : pourcentage d’espaces verts).

Une autre modification en faveur de la logistique urbaine est 
introduite dans le règlement de la zone verte UV (article UV.2.1) 
et autorise la transformation en espaces dédiés à l’accueil des 
activités liées à la livraison et à l’enlèvement des marchandises 
et à la gestion des déchets, des locaux souterrains existants.
À travers l’exemple parisien l’outil réglementaire peut donc s’avérer 
puissant dans un secteur pourtant entièrement géré par des acteurs 
privés et ouvrir des pistes de réflexion pour mettre en place des 
dispositions similaires dans les territoires de la métropole.

PROJET DE MAILLAGE LOGISTIQUE DANS LE CADRE  
DE LA MODIFICATION DU PLU - 2015

LES PÉRIMÈTRES DE LOCALISATION DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE DANS LE 
PLU DE PARIS MODIFIÉ ET APPROUVÉ EN 2016

SCHÉMA D’UN MAILLAGE HOMOGÈNE DU CŒUR D’AGGLOMÉRATION EN 
ESPACES DÉDIÉS À LA LOGISTIQUE

Source : DU-Mairie de Paris

Sites logistiques parisiens
Sites en projet
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Massifiés
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N
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Plateformes multimodales
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LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
Les quatre niveaux de la logistique : 
comment implanter des espaces logistiques en zone dense ?
par Christophe RIPERT, Sogaris

Les différentes échelles de la logistique
Le développement d’une logistique moderne et efficace doit per-
mettre d’acheminer dans les meilleures conditions possible les 
marchandises qui entrent, sortent et circulent dans la ville. Son 
organisation vise à la fois la recherche de l’efficience économique, 
l’insertion urbaine et la réduction des externalités négatives. 
Cette démarche doit articuler des actions aux différentes échelles 
de la chaîne logistique :
•	Au niveau régional, il convient de développer les modes de trans-

ports multimodaux pour l’approvisionnement du Grand Paris.
•	Au niveau local il s’agit d’organiser la diffusion des marchandises 

dans les quartiers, en réduisant le nombre de véhicules, en les 
chargeant mieux et en permettant une utilisation plus facile de 
véhicules propres de livraisons pour le dernier km.

Les principes d’une ville durable
Une vision simpliste pourrait préconiser la mise en œuvre d’un 
schéma logistique organisé de manière hiérarchisé avec des 
grandes plates-formes multimodales en périphérie, des plates-
formes relais entre la Francilienne et l’A 86 et des petites plates-
formes de logistique urbaine à l’intérieur de l’A86,
Or une ville durable doit être bâtie sur le principe d’une proximité 
forte entre les lieux d’habitat, d’achats, de services et d’emplois. 
La politique historique du « zoning » pratiquée en Ile-de-France 
a conduit à repousser toujours plus loin, les fonctions écono-
miques et particulièrement celles relevant de l’entreposage et de 
la logistique. Nous en mesurons aujourd’hui les conséquences. 
Cet éloignement géographique du marché a un coût économique 
et environnemental.
Pourtant les projets de transports et d’aménagement prévus dans 
le Grand Paris ainsi que l’intensification urbaine annoncée aux 

abords des gares risquent de renchérir les coûts du foncier et de 
l’immobilier. Ces coûts pourraient devenir incompatibles avec les 
contraintes financières des activités logistiques et productives, et 
en particulier des PME-PMI de ces secteurs.

Un schéma de développement à 3 niveaux
Face à ce constat, Sogaris porte un schéma de développement à 3 
niveaux qui permet de répondre à la fois aux impératifs de densité 
population/emploi de l’agglomération, aux impératifs de coûts 
fonciers des projets, et à la volonté de réduire les km parcourus 
en favorisant l’arrivée massifiée des marchandises.

•	Premier niveau, à l’échelle du bassin logistique de l’agglo-
mération : la plateforme logistique urbaine (à l’image de 
celle de Rungis)

Celle-ci se positionne sur plusieurs hectares. Porte d’entrée pour 
toute l’agglomération, elle favorise le lien entre les flux longue 
distance et les flux urbains. Elle est composée de plusieurs bâti-
ments au sein d’une zone fermée, contrôlée et multimodale. Des 
services aux transporteurs y sont associés (station GNV, élec-
trique, services de nettoyage…). La priorité est donnée aux acti-
vités tournées vers la distribution urbaine.

•	Deuxième niveau, aux portes de la ville, en zone dense : 
l’hôtel logistique.

Cette solution originale propose une mixité des activités et se 
développe sur plusieurs étages (à l’image de Chapelle Interna-
tional), optimisant ainsi la péréquation financière. Elle permet 
aussi de rendre la rupture de charge la plus indolore et la moins 
coûteuse possible.

Vue aérienne de la plateforme logistique de RungisConstruire un réseau de logistique urbaine pour le Grand Paris
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Pour le Grand Paris, la zone dense est pour l’instant délimitée par 
l’A86 d’une part, et une zone qui longe le périphérique parisien 
et l’ancienne Petite Ceinture, d’autre part.
Le concept repose sur la mixité des activités logistiques, artisa-
nales et tertiaires ainsi que sur une forte densité (bâtiment sur 
plusieurs niveaux) ; cela afin de mutualiser les coûts d’investisse-
ment et de réintroduire des équipements logistiques conséquents 
en zone dense.
Superficie envisageable : de 10 000 à 25 000 m2, pour des activités 
mutualisées de GMS, messagerie, fret express et e-logistique.
L’hôtel logistique vise à être embranché aux modes ferré ou fluvial, 
la livraison du dernier km étant réalisée par une flotte de véhicules 
propres (GNV et électriques) ; il peut également offrir les carac-
téristiques d’un fullfillement center (e-commerce, BTP…) et/ou 
celle d’un lieu d’insertion par les emplois logistiques.

•	Troisième niveau, à l’échelle du quartier : l’espace urbain 
de distribution.

S’insérant dans des structures déjà existantes, il vise à optimiser 
la diffusion des marchandises dans les quartiers en utilisant des 
véhicules propres dédiés à cet usage.
Ce concept concerne Paris intramuros ainsi que les pôles de très 
forte densité comme la Défense ou la Plaine Saint Denis.
Outil immobilier de logistique urbaine, il est utilisé essentielle-
ment pour la petite messagerie (colis de moins de 30 kg). Les colis 
y arrivent de manière massifiée (par camion) depuis une plate-
forme de logistique urbaine située en périphérie d’agglomération. 
Ils y sont triés et les tournées préparées puis chargées dans des 
VUL, petits véhicules électriques, cargo cycles etc. qui assurent la 
livraison du dernier km. Les VUL sont domiciliés et rechargés en 
énergie électrique à l’intérieur même du site. La livraison à pied 

peut même être envisagée pour les secteurs proches et denses.
Au service de la logistique de proximité (de 500 à 5 000 m2) l’EUD 
permet de desservir le quartier ou la rue et en devient par là même 
le centre de consolidation en accompagnant le développement 
des nouveaux modes de consommation.
Il peut également offrir une base de proximité pour un opérateur 
du e-commerce, ou encore une base avancée rattachée à une pla-
teforme de logistique urbaine. L’EUD de Beaugrenelle Paris 15, en 
est un exemple concret depuis 2013. Cet EUD constitue un des 
éléments majeurs de la nouvelle programmation de la dalle de 
Beaugrenelle qui inclut par ailleurs : des écoles, une crèche, des 
espaces verts, des espaces de cheminement piétons et de circula-
tion (VP et VL), des immeubles accueillant des activités tertiaires, 
des immeubles d’habitation, deux hôtels, un centre commercial, 
des parcs de stationnement, etc.

Ce schéma de développement à 3 niveaux, porté par Sogaris, 
propose ainsi de conserver un tissu économique diversifié en 
cœur d’agglomération, essentiel au fonctionnement et à la 
durabilité de la métropole. Il permet d’apporter une réponse 
opérationnelle aux collectivités et à leurs opérateurs (SEM) : les 
organisations de transport ne s’y additionnent pas, mais se super-
posent. Sogaris veut développer plusieurs exemplaires de chacun 
de ces 3 concepts de façon à construire un réseau de sites sur le 
Grand Paris, reliés par voie d’eau et train.
La mise en réseau de ces trois niveaux d’outils logistiques ainsi 
que les prestations de services intégrées proposées par Sogaris 
Logistique accompagneraient les professionnels du secteur des 
transports et les collectivités de la région d’Ile-de-France dans le 
développement de schémas de distribution plus durables et plus 
respectueux du territoire urbain représenté par le Grand Paris.

Coupe de l’EUD Sogaris de Beaugrenelle, Paris 15eHôtel logistique Sogaris de Chapelle International, Paris 18e
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LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
Comparaisons internationales sur la localisation des entrepôts
Par Adeline HEITZ, Ifsttar

La périurbanisation concerne aussi la logistique

La périurbanisation correspond à un processus d’urbanisation de la 
périphérie des agglomérations. Il s’agit non seulement de la conquête 
d’espace de plus faible densité par la population ou les activités éco-
nomiques autour d’un centre urbain plus dense, mais également le 
résultat d’un processus de transformations du fonctionnement de 
ces territoires qui repose sur une mobilité plus grande des personnes 
et des marchandises. La périurbanisation traduit spatialement les 
mutations du fonctionnement de la société urbaine. Entre autres 
mécanismes identifiés qui expliquent cette conquête des franges des 
agglomérations par les populations, on retrouve le prix du foncier 
qui apparaît comme la variable dominante. La densification des 
espaces à proximité immédiate du centre rend ceux-ci de moins 
en moins attractifs pour des entreprises consommant de grands 
espaces, comme les usines, les entrepôts ou les grands complexes 
industriels (raffineries, ports, etc.). Les zones périphériques voient 
généralement les prix du foncier diminuer avec l’éloignement par 
rapport au centre. Elles gagnent parallèlement en accessibilité grâce 
au développement du réseau autoroutier. Ce contexte favorise le 
rejet vers les périphéries des fonctions logistiques, dans la cou-
ronne périurbaine où des espaces sont encore disponibles pour de 

vastes entrepôts qui répondent à la demande logistique actuelle. 
Ces activités logistiques sont situées à proximité des échangeurs 
autoroutiers et le long des rocades qui ceinturent les villes. Leur 
éloignement au centre est de ce fait compensé par une forte acces-
sibilité. L’identification d’un processus similaire à celui de l’habitat 
permet de proposer le terme de « périurbanisation logistique » pour 
désigner le processus de croissance des entrepôts dans ces espaces.

Le marché de l’immobilier logistique

Depuis les années 1980, la production et la gestion des nouveaux 
bâtiments logistiques sont essentiellement l’œuvre des firmes des 
marchés d’immobilier d’entreprise, à la fois des promoteurs et 
des investisseurs. En effet un marché de l’immobilier logistique, 
financiarisé et globalisé, se structure et prend peu à peu un poids 
déterminant. En devenant un produit immobilier progressivement 
standardisé, l’entrepôt apparaît comme un produit d’investissement. 
Le processus de périurbanisation de la logistique est donc lié aux 
stratégies de la promotion immobilière logistique qui va privilégier 
leur construction dans des espaces où le foncier est relativement 
peu cher. La croissance des entrepôts a donc été très marquée dans 
les espaces périurbains franciliens. Ce marché de l’immobilier 

0 10 km

LES ENTREPÔTS LOGISTIQUES EN ILE-DE-FRANCE
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logistique est structuré par un compromis territorial consenti par 
certaines municipalités qui disposent à la fois d’un foncier suffisant 
et d’un intérêt dans ce type de développement économique, et par 
les promoteurs de l’immobilier logistique à la recherche de telles 
aménités. L’entrepôt devient donc le fruit d’une rencontre entre les 
intérêts d’un secteur, celui de la logistique, et du marché immobilier.

Le cas spécifique de l’Île-de-France en 
comparaison avec d’autres métropoles

La périurbanisation logistique est particulièrement marquée dans 
la métropole parisienne, par comparaison avec d’autres métro-
poles comme la Randstad (Pays-Bas), qui connaissent un pro-
cessus d’intensification logistique. Cela signifie que dans cette 
dernière métropole, les entrepôts ont davantage tendance à se 
localiser dans des communes qui disposent d’une forte densité 
de population. La carte ci-dessus présente quatre types de com-
munes classées en fonction de leur densité de population (plus 
ou moins dense) et leur intensité logistique (nombre d’entrepôts 
plus ou moins grand). Les types A et B représentent les territoires 
logistiques tandis que les territoires C et D reflètent l’absence ou 
la très faible présence d’entrepôts sur le territoire.

Dans le cas de Paris les profils surreprésentés sont de type A 
(logistique en zone dense) et D (zones rurales) en 2004 alors 
qu’en 2012 les profils surreprésentés sont de type B (logistique 
en zone périurbaine) et C (zone résidentielle). Cela signifie que 
ces dernières années, les entrepôts ont eu tendance à davantage se 
localiser dans des espaces de plus faible densité, notamment des 
espaces périurbains, que dans des communes avec une densité de 
population plus élevée. Les zones denses sont moins attractives 
pour les activités logistiques. Les activités logistiques s’insèrent 
moins dans les zones les plus denses et favorisent les espaces où 
la densité est moins forte, les espaces périurbains.

Dans la Randstad, les profils de communes de type A et D sont 
surreprésentés et de ce fait dominent, tant en 2007 qu’en 2013. 
Cela signifie que les activités logistiques continuent à se situer 
dans les zones denses de la région. Entre 2007 et 2013, le Randstad 
n’a pas subi de profond changement contrairement à la région 
parisienne.
Aujourd’hui, en Ile-de-France, les entrepôts se localisent majori-
tairement dans des communes périurbaines (de moyenne et faible 
densité de population). La périurbanisation logistique progresse 
dans la métropole francilienne.

A : Logistics in dense areas

C : Residential areas
D : Rural areas

Sources : Insee, 2012 - LISA, 2013

B : Logistics in suburbs

COMPARAISON DES LOCALISATIONS DES ENTREPÔTS ENTRE L’ILE-DE-FRANCE ET LA RANDSTAD

Activités aéroportuaires/
portuaires
Voies ferrées

Limite départementale
Métropole du Grand Paris-
EPCI

Autoroutes et voies rapides
Fleuve, voies navigables

Infrastructures de transport

Sources : Base de données des entrepôts
de l’Ifsttar - A. Heitz
Traitement et mises à jour : Apur

Entrepôt logistique

Surface d'entrepôt
moins de 5 000 m²
entre 5 000 et 20 000 m²

entre 20 000 et 50 000 m²

plus de 50 000 m²

Entrepôts du BTP

Entrepôts de l'alimentaire

Transport et logistique

Grossistes en
biens d'équipement

Entrepôts du e-commerce

Entrepôts de 
la grande distribution 

Entrepôts de la messagerie

Logistique industrielle
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PORTEURS DE PROJET : SMART DELIRIVER
LOCALISATION : PARIS

➔ �Description

Smart Deliriver est un projet d’entrepôt flottant dans Paris, au 
cœur du tissu urbain dense, là où le mètre carré se fait rare et 
cher. « Plus qu’un bateau, il s’agit d’un entrepôt intelligent au 
cœur des villes » Ce projet vise à mieux combiner l’utilisation des 
modes de transport, avec le mode fluvial et le mode routier du 
dernier kilomètre, afin de réduire le nombre de camions, et donc 
de réduire l’impact environnemental.

Grâce à sa barge qui constitue un lieu de stockage déporté, Smart 
Deliriver vise à décongestionner le cœur de ville, à faire circuler 
moins de camions en ville. Les deux cartes ci-dessus montrent les 
économies de trajet par la route entre une première organisation 
qui dessert des points dans Paris depuis deux points d’entrée au 
nord de Paris et l’organisation Smart Deliriver depuis des lieux 
de stockage sur la Seine.

Le schéma envisagé pour Paris comprendrait deux entrepôts 
(barges flottantes) situés sur la Seine, l’un à l’est et l’autre à l’ouest 
qui iraient se réapprovisionner régulièrement en dehors de Paris 
au moyen de pousseurs, dans les ports de la région (Bonneuil, 
Gennevilliers).

La Smart Barge est une zone de stockage entièrement robotisée 
et autonome en énergie grâce à des panneaux photovoltaïques. 
D’une surface de 600 à 800 m², elle sera large de 11,90 m, pro-
posant ainsi un volume utile de 3 500 m3, soit une possibilité de 
stockage sur 5 m de hauteur. Cette organisation ne nécessite la 
présence que d’un seul opérateur sur le quai pour charger les 
véhicules de livraison du dernier kilomètre.

LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
Exemple d’innovation
par Segula Technologies

La « smart barge »

Exemple de schéma d’organisation de tournée avec ou sans la solution 
Smart Deliriver
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Pose de la première pierre de Chapelle International par la Maire de Paris

L’OPTIMISATION DES MOUVEMENTS LOGISTIQUES
Harmoniser les règles de transport et de livraisons :  
la Charte logistique urbaine durable à Paris
par Hervé LEVIFVE, Ville de Paris
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« La rue est à nous… tous », pour reprendre le titre d’une expo-
sition organisée par l’Institut pour la Ville en Mouvement. Sup-
port unique de nombreuses activités, hyper sollicité, chacun s’y 
estimant légitime, et même souvent davantage que l’autre, notre 
espace public est bien souvent conflictuel avant d’être accueillant. 
N’oublions pas cependant que même le vendeur de vélo, ce grand 
symbole de la mobilité vertueuse, a besoin d’un camion pour que 
son magasin soit achalandé.
Alors comment concilier ce qui semble parfois inconciliable ? 
Comment tenter d’apporter un peu de l’harmonie dans le com-
plexe fonctionnement de notre bien public commun ?
À Paris, depuis 15 ans pouvoirs publics et secteur privé échangent 
autour d’une concertation réunissant à ce jour une centaine d’ac-
teurs. En 15 ans les mutations dans le secteur ont été nombreuses, 
souvent plus rapides que le temps de l’action publique : baisse 
inexorable du fret ferroviaire et mutation des grandes emprises 
logistiques ferroviaires urbaines, apparition du e-commerce, de 
l’auto-entreprenariat et ubérisation des emplois, et dernièrement 
explosion des livraisons hyper-rapides à vélo.
Il y a 15 ans, le colis en carton restait confidentiellement dans le 
cercle fermé de la relation entre un transporteur et son client, un 
commerce ou une entreprise. On ne parlait pas encore de B2B et 
B2C, encore moins de C2C. La logistique est aujourd’hui entrée 
dans la vie de gens, car le colis en carton est entré dans leur foyer, 
et le livreur à vélo sonne à leur porte pour leur apporter leur plat 
préparé par le restaurant du quartier… Les stratégies que les par-
ticuliers déploient pour récupérer un colis commandé sur internet 
sont à l’image des solutions que doivent trouver transporteurs et 
livreurs pour acheminer un colis à bon port et à temps.
C’est à la fin de l’adage « les colis ne votent pas » que nous assis-
tons aujourd’hui, car la logistique urbaine devient l’affaire de 

tous, et les clients deviennent sensibles au caractère propre et 
vertueux des livraisons.
Le contexte de la charte permet de préparer ces évolutions, par 
accompagnement. Le premier Espace Logistique Urbain dans 
Paris, associé à des livraisons en triporteurs, a vu jour en 2003. 
En 2006 Monoprix inaugurait sa plateforme ferroviaire cross 
dock intramuros. Ces initiatives ont permis de tracer un chemin 
conduisant à l’évolution du PLU parisien, à la définition d’un 
schéma logistique francilien en quatre niveaux, au projet de halle 
ferroviaire à Chapelle International.
Les enjeux de santé publique liés à la pollution de l’air, les exi-
gences environnementales imposées au secteur des transports via 
la Zone à Circulation Restreinte parisienne ont été anticipés dans 
le cadre de la charte, avec dès 2006 des engagements des transpor-
teurs à s’équiper de véhicules plus propres, et dès 2013 l’objectif 
de travailler sur les conditions de sortie du diesel en 2020. Ces 
travaux portent leurs fruits aujourd’hui, à l’image des nombreuses 
initiatives en faveur des véhicules GNV ou électriques.
Les appels à projet pour une logistique innovante lancés en 2015 
ont impulsé une dynamique, et permettent aujourd’hui d’accueil-
lir des expérimentations comme le BIL ou bientôt les entrepôts 
flottants.
Alors à quoi ressemblera la logistique de demain ? bien diffi-
cile de répondre à cette question, mais le contexte de la charte 
parisienne reste le principal moteur de l’innovation. Certaines 
expérimentations d’aujourd’hui seront la règle demain. Nous 
inventons collectivement des formes logistiques nouvelles, des 
plateformes logistiques insérées dans le tissu urbain, des micros 
espaces logistiques dans les quartiers, des entrepôts mobiles, de 
nouveaux véhicules, des aires de livraison équipées de capteurs 
communicants ; le futur s’écrit sous nos yeux, à suivre !
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L’OPTIMISATION DES MOUVEMENTS LOGISTIQUES
Les livraisons en horaires décalés
Par Adrien BÉZIAT, Ifsttar

0h 2h 4h 6h 8h 10h 12h 14h 16h 18h 20h 22h

Distribution horaires réels (ETMV, 2012)
Distribution horaires décalés
Source : Ifsttar

Dans les centres urbains denses, l’espace est la ressource rare. 
La congestion est inévitable si tous les utilisateurs empruntent 
au même moment l’infrastructure routière, dont les dimensions 
sont nécessairement limitées. À Paris, la grande majorité des 
marchandises sont livrées pendant les heures de pointe du matin 
(entre 8 h et 12 h). Cela signifie que les véhicules circulent déjà 
sur les grandes infrastructures routières franciliennes un peu plus 
tôt. Cette période de pointe déborde donc en partie sur celle des 
déplacements routiers de passagers.

De nombreux projets pilotes visant à mettre en place des livrai-
sons en horaires décalées sont testés dans plusieurs grandes villes 
européennes (à Londres, Stockholm, Copenhague ou Bruxelles), et 
d’autres continents (à New York, Melbourne, Sao Paulo ou Bogota), 
généralement sur la base du volontariat. Le but de ces programmes 
est d’aider à réduire l’occupation de la voirie par les véhicules 
de livraisons (en circulation et en stationnement) pendant les 
heures de pointe. Cette réduction s’opère par un « étalement » 
de la demande et le transfert des opérations pendant les heures 
creuses de la journée (tôt le matin ou plus tard le soir).

Ces pilotes mettent autour de la table plusieurs acteurs aux 
intérêts différents, chacun pouvant amener sa pierre à l’édifice : 
les acteurs publics, les réceptionnaires de la marchandise, et les 
transporteurs.

1°) Pour les acteurs publics, l’intérêt principal est la réduction 
des effets négatifs de la concentration en heure de pointe des 
opérations des véhicules de livraisons. Les livraisons en horaires 
décalées permettent une réduction de la congestion routière, 
ainsi qu’un usage plus efficace de l’infrastructure de stationne-
ment (notamment des aires de livraisons). Elles permettent une 
réduction de la pollution liée à la baisse de la congestion. Elles 
réduisent les risques d’accident avec les cyclistes, les piétons et 
les autres automobilistes.

Les acteurs publics peuvent enclencher la dynamique de report 
aux horaires décalés en identifiant les secteurs d’activité pour les-
quels cette politique peut être pertinente, en mettant en place des 
espaces de dialogue entre les parties prenantes, et en évaluant les 
résultats de ce report, permettant de convaincre d’autres acteurs 

de participer au projet. Ils garantissent également le bon dérou-
lement des livraisons afin qu’elles ne soient pas une nuisance 
pour les riverains.

2°) Pour les réceptionnaires, l’intérêt réside dans la qualité de 
l’opération de transport. La livraison en horaires décalés permet 
d’assurer une plus grande fiabilité de l’approvisionnement. Elle 
permet la livraison hors des horaires d’ouverture de l’établisse-
ment, permettant aux employés de se concentrer sur l’accueil des 
clients dans les meilleures conditions.

Les destinataires de la marchandise se préoccupent principale-
ment de sa bonne réception. Il faut pour cela que leurs employés 
soient disponibles au moment de la livraison, ou que les éta-
blissements soient équipés pour recevoir les marchandises, par 
exemple de sas de réception sécurisés. Dans certains projets 
pilotes (notamment à New York), les réceptionnaires ont aidé 
à identifier des Trusted Vendors1, des transporteurs habilités à 
réaliser la livraison pendant leur absence.

3°) Pour les transporteurs, les intérêts sont multiples. En réali-
sant leurs opérations en horaires décalés, ils évitent la congestion 
routière, permettant à la fois des économies en carburant mais 
aussi la réalisation de déplacements plus efficaces, et donc un 
meilleur usage de leur flotte de véhicules. Les chauffeurs-livreurs 
peuvent réaliser leurs opérations dans de meilleures conditions, 
les trajets étant moins congestionnés et moins stressants.

En tant que maîtres d’œuvre de l’opération de transport, ils sont 
évidemment les mieux placés pour identifier les opérations les 
plus propices à un transfert en horaires décalés. En dialoguant 
avec les acteurs publics et les réceptionnaires, ils peuvent iden-
tifier les obstacles opérationnels à surmonter en priorité pour 
permettre la mise en place de ces projets.

1 | À New York, 32 % des établissements interrogés ont déclaré avoir un Trusted 
vendor, c’est-à-dire un transporteur en qui ils ont suffisamment confiance 
pour réaliser la livraison en leur absence. La municipalité a aussi participé 
en labellisant les transporteurs jugés les plus « dignes de confiance » par les 
établissements.
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L’« ubérisation » de la livraison du dernier kilomètre : témoignages de livreurs
par Sophie BÉNET, Apur

Aussi bien à Paris, que dans de nombreuses capitales et villes 
du monde aujourd’hui, les coursiers, qu’ils soient en vélo ou en 
2 roues, arpentent les rues. Deux entretiens réalisés auprès de 
coursiers vélos, l’un coursier d’Urban Cycle et l’autre de Deliveroo, 
nous ont permis de mieux comprendre les différents types de 
coursiers à vélo, qu’ils soient coursiers « food », coursiers « pli », 
autoentrepreneur ou en contrat à durée indéterminée.

Alors que la « tournée » est organisée à l’avance, le « course à 
course » est régi par des origines et des destinations moins pré-
visibles. En Europe, le coursier vélo fait figure de sous-prolétariat 
issu de l’économie numérique, victime de l’ubérisation. Dans de 
très nombreuses villes, ces livreurs semblent se multiplier. C’est 
du moins ce que la multiplication des combinaisons à l’effigie de 
ces « start-up » semble indiquer. L’activité de coursier vélo n’est 
pour autant pas aussi récente et autant liée au développement 
de l’économie numérique.

Quelles relations de travail sont entretenues au sein de l’entreprise ? 
Quelle forme prend la culture d’entreprise pour cette activité ? Où 
est l’entreprise de coursier vélo à l’époque de l’auto-entreprenariat ?

Comme activité de transport, la livraison est très influencée par la 
géographie, qu’il s’agisse des grands réseaux de transport interna-
tionaux maritimes ou des chaînes d’approvisionnement du dernier 
kilomètre. Le barycentre, que l’on peut également appeler « centre 
de gravité » ou « épicentre », noue les dimensions du temps et de 
l’espace. C’est le point à partir duquel toute adresse d’une aire de 
livraison est potentiellement desservie dans les temps les plus 
convenables, qui sont en général les plus courts. Pour les concep-
teurs de réseaux logistiques, déterminer un barycentre apparaît 
crucial. Pourtant les coursiers s’intéressent peu à ce point. Le 
coursier n’a pas le temps de retourner au point prévu, que déjà 
une autre commande est à honorer. Ceci fait aussi transparaître 
une relative autonomie des coursiers vis-à-vis des processus éta-
blis par leur hiérarchie, puisqu’ils auraient tendance à attendre 
la prochaine commande au point qu’il leur convient le mieux.

Les entreprises, de food et de pli, n’ont pas le même fonctionne-
ment. Chez la première, exclusivement de l’auto-entreprenariat, 
et chez l’autre, principalement du CDI.

Chez Deliveroo, le coursier est payé à la course, 5,75 euros la 
course, alors qu’avant il était payé à l’heure, 7,50 euros de l’heure 
plus 2 euros par course. Par conséquent, avec ce nouveau système, si 
un coursier fait 3 courses dans l’heure, il est payé 17,25 euros, alors 
qu’avec l’ancien système, il aurait été payé 13,50 euros. Cependant, 
ce n’est pas un salaire net, car en tant qu’autoentrepreneur, il y a 
l’obligation de soustraire les frais liés au RSI (Régime Social des 
Indépendants), qui sont variables selon plusieurs critères. D’après 
Lætitia Dablanc, Directrice de recherche à l’Ifsttar, il faut déduire 
40 % pour obtenir la rémunération nette (étude menée auprès d’une 
centaine de coursiers parisiens à vélo).

A contrario, chez Urban Cycle, on trouve exclusivement des CDI, 
et il n’y a pas de grand turn-over. Les coursiers ont un rythme de 
travail assez classique de coursiers à vélos en CDI, ils font 32 heures 
par semaine, des journées de 9 heures avec une heure de pause, 
et un jour de repos, soit quatre jours de travail dans la semaine. 
Le taux horaire est environ le SMIC, avec quelques primes. Il y a 
également des primes kilométriques. La tarification pour les clients 
est basée sur un système de bons : plus le client paie de bons, plus 
la course sera effectuée rapidement. Par exemple, pour que le pli 
soit livré dans les 2 heures, il faut payer un bon, mais pour que le 
pli arrive à destination dans les 40 minutes, cela coûte six bons. (Il 
y a aussi des augmentations de tarif en fonction du poids ou de la 
taille du pli transporté.) À partir de 36 bons par jour, le coursier va 
toucher une prime qui est sur sa fiche de paye. Un bon peut coûter 
entre 5,50 euros et 9 euros, il dépend principalement du volume 
mensuel de commandes.

Concernant les relations avec la hiérarchie, dans les entreprises 
des coursiers interrogés, notamment les coursiers vélo « pli », 
tout est fait pour que règne une bonne ambiance et pour qu’on 
s’y sente bien. Les coursiers s’y plaisent généralement très bien, 
un esprit de fraternité règne entre les différents coursiers, dispat-
chers et patrons. Chez Urban Cycle, les deux patrons cogérants de 
l’entreprise sont « hyper accommodants, très sympathiques ». Il 
y a une « gestion humaine très simple, presque familiale ». Entre 
coursiers, règne un esprit de camaraderie, ils se retrouvent régu-
lièrement au QG (dans le sous-sol de l’entreprise). Ce bon côté 
relationnel est contrebalancé par des journées où les coursiers 
peuvent ne pas avoir de contact réel direct, ni avec le dispatcher, 
ni avec le patron. C’est un travail qui peut être très solitaire.

Chez Courrier, une autre entreprise de plis, c’est le même fonc-
tionnement. Il n’y a pas vraiment de supériorité hiérarchique, pas 
de vouvoiement, c’est presque du copinage.

Dans les entreprises de coursiers food, où il y a beaucoup plus 
de coursiers, ne règne pas du tout le même état d’esprit. Il n’y a 
aucun contact avec la hiérarchie, et c’est un travail très solitaire. 
Les liens se tissent plus particulièrement avec les autres coursiers 
croisés lors de livraisons, dans des restaurants ou sur la route, 
ainsi qu’avec les restaurateurs.

Un livreur de Coursier Food
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PORTEURS DE PROJET : SYSTÈME BIL LIFT
LOCALISATION : PARIS 14E

PORTEURS DE PROJET : MH SYSTÈME AVEC URBISMART ET M. TROUBAT
LOCALISATION : PARIS 14E

L’OPTIMISATION DES MOUVEMENTS LOGISTIQUES
Exemples d’innovation

➔ �Une base logistique mobile

Le système BIL LIFT vient compléter le concept BIL. Il est conçu 
pour recevoir BIL TRUCK (le véhicule électrique modulaire) et 
répondre ainsi à la problématique du dernier kilomètre.

Le système BIL LIFT est innovant. Il permet au chauffeur de 
décharger et de charger facilement et rapidement la marchan-
dise à gauche, à droite ou à quai par l’arrière du véhicule. De 
cette façon, cela simplifie l’accès aux stationnements réglementés 
disponibles et l’approvisionnement des commerces à toute heure, 
de jour comme de nuit. Le BIL LIFT de LIBNER peut accepter 
une charge jusqu’à 1 500 kg, et est adaptable sur tous types de 
véhicules (porteur, remorque, semi-remorque). Il est destiné au 
transport de marchandises sur palette et rolls. Le test se fera bou-
levard Égard Quinet, dans le 14e. Libner a un partenariat avec le 
transporteur Dachser qui assurera des livraisons sur un périmètre 
restreint. Le test a débuté mi-avril 2017 et devrait durer 3 mois 
jusqu’à mi-juillet 2017.

Les véhicules de demain

Véhicule MH System URBISMART

Base intelligente Logistique (BIL)
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➔ �Description

Un autre système, proche du concept BIL avec un hub mobile et un 
véhicule électrique de distribution urbaine est en cours d’homolo-
gation. Le test pourrait démarrer en septembre ou octobre et sur 
une durée de trois mois. L’emplacement envisagé est également 
le boulevard Égard Quinet.

Le système Urbismart s’adresse à plusieurs acteurs de la chaîne 
logistique. Ses clients sont des chargeurs qui possèdent un réseau 
BtoB de boutiques en centre-ville et sont sur le marché BtoC. Les 
utilisateurs sont les prestataires logistiques, et les bénéficiaires 
sont les villes et les consommateurs.

Le but d’Urbismart est de grouper les flux BtoB et BtoC, d’opti-
miser le remplissage et les tournées des véhicules de livraison 
en ville, en appliquant cette logique : un camion dans une rue en 
livrant des clients de plusieurs enseignes et les clients e-com-
merce ou toutes les boutiques d’un centre commercial. Urbismart 
offre de nouveaux services, comme la collecte et la traçabilité 
des déchets logistiques et la collecte des retours et des invendus.
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PORTEURS DE PROJET : COLIBUS
LOCALISATION : FRANCE

PORTEURS DE PROJET : PICARD SURGELÉS
LOCALISATION : ILE-DE-FRANCE

Des véhicules à faibles émissions

Colibus

Camion GNV frigorifique Scania pour Picard

➔ �Description

Les Colibus sont les seuls VUL à zéro émission à température 
dirigée du marché. Il existe des Colibus de 8 m3 non frigorifiques 
et des Colibus frigorifiques de 5,5 m3. Le Colibus de 8 m3 peut 
transporter jusqu’à 850 kg de charge utile, et le frigorifique jusqu’à 
500 kg. C’est un VUL idéal pour livrer les produits frais dans les 
centres-villes sans bruit et sans pollution.

Plusieurs distributeurs font arriver dans leur flotte des Colibus. 
Par exemple, DHL, spécialiste de la livraison de colis, annonce 
l’arrivée dans sa flotte parisienne de deux nouveaux Colibus. 
Fabriqués en France par Univers VE Helem, ces véhicules utili-
taires électriques participent à la réduction de l’empreinte car-
bone du Groupe et à l’amélioration de la qualité de l’air en ville 
pour les Parisiens.
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➔ �Picard Surgelés expérimente le GNV

L’entreprise Picard Surgelés cherche à développer des solutions 
de livraison plus respectueuses de l’environnement. Dans le cadre 
d’une « démarche écoresponsable » sans diesel, le transporteur 
NJS Faramia expérimente le GNV depuis décembre 2015 avec un 
camion porteur SCANIA de 19 tonnes et 280 ch, au gaz naturel 
comprimé (GNC). Le camion roule en région parisienne pour livrer 
les magasins Picard Surgelés.
Ce modèle P280 DB4X2 est doté de 8 réservoirs acier de 103 litres 
à 200 bars lui permettant une autonomie d’environ 600 km. L’avi-
taillement en gaz s’effectue à la station publique de Gennevilliers.

Picard Surgelés mise sur les performances en termes de pollution 
locale et de pollution sonore. Ce camion GNC permet une réduc-
tion de 50 % des émissions d’oxyde d’azote (NOX) et de 95 % des 
émissions de particules fines par rapport à la norme EURO VI.
Le camion GNV est suivi par le Cemafroid, chargé d’analyser l’ex-
ploitation des véhicules, en termes de rendement frigorifique, 
d’émission de CO2 et de consommation de carburant. Les perfor-
mances énergétiques sont mesurées par un équipement embarqué 
dans le tableau de bord.
Une formation pour les conducteurs a également été programmée 
afin de favoriser l’écoconduite.
De plus, ce camion est conforme à la norme Piek et garantit moins 
de 60 dB, soit le même bruit qu’une conversation.

Arnaud BRULAIRE, Responsable Développement Durable : « En 
tant qu’enseigne résolument engagée dans une politique responsable 
depuis 2008, le Groupe Picard Surgelés a choisi d’agir pour limiter 
l’impact de notre activité sur le climat. Pour cela, nous avons pris 
3 engagements forts que nous voulions partager lors de la COP 21 :
•	1. Réduire nos émissions de gaz à effet de serre de 20 % d’ici 2020.
•	2. Engager une politique forte de management de l’énergie avec 

la certification ISO 50001.
•	3. Soutenir le développement d’une alimentation respectueuse 

de l’environnement et de l’homme. »
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Légende

L’OPTIMISATION DES MOUVEMENTS LOGISTIQUES

par HAROPA

PORTEURS DE PROJET : FRANPRIX
LOCALISATION : MÉTROPOLE DU GRAND PARIS

➔ �La logistique urbaine par voie fluviale : 
Franprix

L’enseigne du groupe Casino a engagé une vaste politique de 
rénovation de ses 860 magasins (situés pour l’essentiel en Ile-
de-France) à la fois en termes d’offre de nouveaux produits (jus 
d’oranges pressées sur place, distributeurs de yaourts glacés,…) 
et de décoration plus séduisante des supérettes (concept « man-
darine »). Jean-Paul Mochet, directeur général de Franprix, consi-
dère que les produits biologiques, l’engagement sociétal et la 
protection de l’environnement font aussi partie de l’attractivité 
de l’enseigne.

Le choix de Franprix de faire transiter par la Seine des produits 
alimentaires jusqu’au centre de Paris, vise à offrir un bénéfice 
environnemental réel à ses clients et plus largement aux Fran-
ciliens, en réduisant la pollution, les nuisances sonores et la 
congestion routière.

Cette nouvelle offre de distribution urbaine se base sur une chaîne 
multimodale mêlant transport fluvial et routier. Elle a été ini-
tiée en septembre 2012 et est le fruit d’un partenariat avec XPO 
Logistics (transport et organisation de la chaîne), Haropa Ports 
de Paris (infrastructures portuaires), la SCAT (transport fluvial), 
et Terminaux de Seine (manutention). Elle a reçu le soutien de 
Voies Navigables de France et de la Région Ile-de-France. Cette 
organisation est progressivement montée en puissance jusqu’à 
permettre, depuis fin avril 2016, la livraison par voie fluviale des 
300 magasins Franprix de Paris.

Ainsi, chaque jour, du lundi au vendredi, 45 caisses mobiles sont 
ainsi transportées entre le Val-de-Marne et Paris. Les marchan-
dises sont stockées dans deux entrepôts, l’un est situé à Chenne-
vières-sur-Marne et le second est directement implanté au sein 
du port de Bonneuil-sur-Marne.

Un pré-acheminement routier permet de livrer dans la matinée 
les marchandises en provenance de Chennevières-sur-Marne sur 
le terminal à conteneurs du port de Bonneuil.

Les palettes de produits alimentaires (conserves, boissons, 
gâteaux) sont chargées dans des conteneurs eux-mêmes chargés 
sur une barge avec un reach-stacker, c’est-à-dire un camion-grue 
de 90 tonnes et d’une dizaine de mètres de hauteur.

Cette barge navigue ensuite sur la Marne puis la Seine (20 km) en 
franchissant les écluses de Créteil et St-Maurice afin de desservir 
in fine le port de La Bourdonnais situé au pied de la Tour Eiffel.

Depuis ce port, et encore au moyen d’un reach-stacker, les caisses 
sont stockées sur le quai puis rechargées sur des camions pour 
livrer 300 magasins situés dans Paris et dans les Hauts-de-Seine

M
an

ue
l G

ar
rid

o 
– 

H
ar

op
a 

Po
rt

s 
de

 P
ar

is
M

an
ue

l G
ar

rid
o 

– 
H

ar
op

a 
Po

rt
s 

de
 P

ar
is

M
an

ue
l G

ar
rid

o 
– 

H
ar

op
a 

Po
rt

s 
de

 P
ar

is

Les camions de distribution répondent aux normes PIEK (norme 
qui garantit un niveau sonore inférieur à 60 dB) et disposent des 
dernières motorisations disponibles.

Selon l’enseigne Franprix, le dispositif permet l’économie de 
450 000 km routiers par an, l’équivalent de près de 13 000 tours 
de périphérique parisien, 3 800 camions en moins sur les routes 
et près de 250 tonnes de CO2 économisés. Les magasins livrés par 
la Seine seront identifiables par le logo « Votre magasin livré par 
la Seine » présent sur les vitrines.
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Faire ses courses via internet est entré dans les mœurs. Cette ten-
dance lourde incite les distributeurs à développer des stratégies 
commerciales dont la force repose sur une fonction essentielle : la 
logistique. Ce mode d’achat pose de nouvelles questions d’espace, 
de circulation et de stationnement. Le territoire de la MGP est 
particulièrement concerné par ces questions. En quelques décen-
nies, la logistique est devenue essentielle pour toute la chaîne de 
production, de transformation et de distribution. Elle s’est adaptée 
aux évolutions du marché, a développé des schémas qui la rendent 
à la fois robuste, souple et réactive pour couvrir l’ensemble des 
échelles, du mondial au local. Avec le e-commerce, le consomma-
teur, désormais dans la chaîne de décision, peut dicter le rythme 
logistique. On est face à une logistique individualisée où la taille 
du colis diminue jusqu’à pouvoir rentrer dans la boîte aux lettres.

Un enjeu universel : le foncier
La diminution de la taille du colis n’efface pas la problématique 
foncière que la logistique du B2B connaît depuis les années 90. 
Il est difficile de trouver des espaces libres dans les bassins de 
consommation, comme celui de la MGP. Quant aux espaces logis-
tiques urbains, aussi petits soient-ils, leur place à proximité du 
domicile du citadin est aujourd’hui plus que marginale. La ques-
tion de la circulation fait partie du lot de contraintes. Les livrai-
sons et enlèvements en ville sont organisés pour les activités 
économiques (le flux B2B) et en fonction des horaires de fonction-
nement de ces dernières. Les véhicules utilitaires circulent aux 
heures de pointe de déplacements des particuliers en voiture. Si 
on s’achemine vers des livraisons en horaires décalés (tôt le matin 

ou tard le soir), la dépendance aux VUL sur le dernier e-kilomètre 
reste et augmente d’autant l’occupation de la voirie, avec ses 
conséquences sur les nuisances environnementales.

Toujours plus vite, toujours plus près ?
La livraison à H+1 pressurise un peu plus le dernier kilomètre. 
Les e-commerçants cherchent à se rapprocher du consonnaute. 
Ce n’est pas chose aisée dans le contexte densifié de la Métropole 
de Grand Paris.
Le B2C, bien que récent, réorganise les modèles qui nécessitent 
de nouveaux équipements au plus près du consonnaute, jusque 
dans la ville. Il génère des évolutions sur le plan spatial, pour les 
acteurs issus de la distribution physique. B2B et B2C logistiques 
se marient pour répondre à la promesse délai. Pour cela, un mot 
d’ordre : avoir des sites au plus près du consonnaute, regrouper 
ses activités logistiques B2B et B2C en un site, pour ceux qui 
le peuvent. Le maillage logistique couvre donc un large spectre 
d’outils et de surfaces allant de 100 000 m² à 3 m²… 

Un maillage multifonctionnel  
et multidimensionnel qui concerne la MGP

Les schémas transport qui découlent du clic du consonnaute 
dépendent de l’histoire logistique et urbaine des enseignes et de 
l’organisation mise en place chez les transporteurs. Le colis va 
circuler dans 2 réseaux de plateformes interconnectées : celles 
des e-commerçants ou pureplayers et celles des transporteurs 
(les messagers express).

L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
Logistique du e-commerce et Métropole du Grand Paris : quelles connexions ?
par Corinne ROPITAL (IAU)
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Les plateformes des e-commerçants
La croissance du e-commerce influence l’organisation spatiale de la 
logistique. Bien avant l’avènement du e-commerce, les espaces logis-
tiques liés aux flux interentreprises se sont éloignés du cœur franci-
lien, encore aujourd’hui. La filière B2C, surtout celle des pureplayers 
d’origine internationale, est arrivée sur un marché immobilier fran-
cilien déjà mature. Dès le départ, elle s’est implantée loin du centre 
et sur de grandes surfaces, selon les standards de la grande logis-
tique en 3ème couronne voire au-delà pour desservir plusieurs pays. 
Les grandes plateformes identifiées en Île-de-France sont liées au 
passé des enseignes historiquement implantées en région capitale. Il 
n’empêche que la MGP est présente dans le système « e »-logistique. 
En effet, parmi les 10 principaux e-commerçants en France1, 19 % des 
sites logistiques sont implantés dans la MGP et représentent 6 % de 
la surface logistique à l’échelle de la France. La densité du territoire 
de la MGP, la rareté et le coût du foncier font que la taille moyenne 
d’un entrepôt d’e-commerce y est trois fois plus petite (13 000 m²) 
qu’ailleurs en Île-de-France (38 000 m²) ou en France (42 000 m²).

Les plateformes des transporteurs
Les plateformes des transporteurs sont au centre du fonctionne-
ment logistique du B2B et B2C, jusqu’en ville ou presque… Les mes-
sagers ont pour mission de transporter des colis de moins de 30 kg, 
en moins de 24 heures pour les expressistes. Ils possèdent leurs 
propres organisations et implantations sur lesquelles transitent les 
flux B2B et B2C : a minima un hub et des agences rattachées aux 
marchés desservis. De par leur fonction, les hubs sont plus grands 
(120 000 m² pour le hub Europe de Fedex à Roissy, 15 000 à 20 000 
m² pour des hubs France) que les agences dont la surface dépasse 
rarement 10 000 m² surtout si l’on se trouve dans Paris (3 000 m² 
pour Chronopost, à Beaugrenelle). Ils sont aussi moins nombreux 
parce qu’ils ont une vocation nationale ou supranationale. Ils sont 
donc localisés en fonction d’axes majeurs et d’équipements à voca-
tion transnationale et internationale. La répartition spatiale des 
agences et hubs connaît une répartition assez différente de celle 
des e-commerçants. La MGP – en particulier la Seine-Saint-Denis 
et le Val-de-Marne - concentre une majorité d’agences à l’intérieur 
de l’A86. La grande couronne accueille la majorité des hubs (71 %). 
Les agences doivent desservir rapidement le marché de colis. Les 
hubs doivent accéder rapidement aux axes de transport majeurs.

L’espace urbain, pour un service logistique  
de proximité
La mise en réseau des plateformes est une question de fonction-
nement logistique fortement liée au territoire. Le e-commerce 
amène à développer ou redévelopper des organisations dans les-
quelles il faut aussi intégrer le consommateur et ses lieux de vie.

Le retour du point relais
L’arrivée du e-commerce a insufflé un renouveau sur les points 
relais vieux de 30 ans. Comparativement à la livraison à domicile, 
il permet de massifier les colis en quelques points et d’éviter les 
échecs de livraison. Le développement de ce service logistique de 
proximité est tributaire du maillage des commerces de proximité. 
La métropole du Grand Paris est bien dotée en la matière. Mais le 
coût de la densité urbaine métropolitaine, le temps du commer-
çant à exécuter cette tâche, voire la rémunération qu’il en tire, 
peuvent entraîner des « déserts » en point relais dans des secteurs 
qui paradoxalement concentrent des populations de consonnautes, 
comme dans l’ouest de la Métropole du Grand Paris.

1 | Liste établie à partir du classement FEVAD 2014 des sites les plus fréquentés 
et du classement d’E-commerce mag 2015. Les plateformes identifiées à partir 
de ces éléments, en lien avec le territoire francilien totalisent 1,5 million de m².

Une nouvelle venue : la consigne automatique
C’est aussi un des territoires (l’ouest de la MGP) où les premières 
consignes se sont développées pour contourner cette difficulté. 
Le délai de retrait imparti plus court qu’en point relais (3 jours 
contre 10) est aussi un moyen de rentabiliser l’outil. À ce jour, les 
consignes sont dédiées aux opérateurs de transport, à un distribu-
teur (Décathlon, Fnac, Darty) et depuis peu (en France en tout cas) 
à un pureplayer (Amazon). Espace « oudoor » ou « indoor » la stra-
tégie est de s’implanter dans des lieux de vie, de grand passage, les 
gares en premier chef (80 % des consignes identifiées en 2015) où le 
consonnaute a ses habitudes et retire plus vite le colis qu’ailleurs.

L’arrière-boutique ou l’avant boutique ?
L’arrière-boutique ou les rayons du magasin deviennent straté-
giques pour le « city picking ». Ce “stock” urbain amené à se déve-
lopper doit pouvoir s’agrandir, être déporté, partagé, tout en restant 
dans la ville. Le magasin devient un outil logistique. Il permet alors 
de coordonner les flux en amont qui sont destinés à la vente en 
magasin et au click & collect. La concentration de commerces dans 
les territoires centraux est pour le coup un réel atout de la Métro-
pole du Grand Paris. Pour autant cette capacité n’est pas extensible. 
Des stocks avancés, mais à 10 km du marché, prennent le relais 
aujourd’hui pour les courses alimentaires. Entre 10 km et 0 km, 
des solutions intermédiaires restent à développer et à imaginer.

Conclusion
Le B2C confirme la nécessité d’intégrer des espaces pour la logistique 
à différentes échelles, à l’intérieur même de la Métropole du Grand 
Paris. Pour approcher le consonnaute de cette métropole et com-
prendre la e-supply chain, il faut s’éloigner des pôles urbains, franchir 
les limites de la MGP et de la région pour trouver certaines méga 
plateformes de pureplayers, puis, revenir dans le cœur de la MGP 
pour rejoindre les agences des expressistes organisées en réseaux.
Les volumes de ventes ont changé, les pureplayers ont été rattra-
pés par les commerçants physiques. Si à une époque ces derniers 
séparaient leurs organisations et leurs implantations logistiques, 
le développement du cross canal entraîne une fusion des fonc-
tions (la plateforme est multicanale), avec la volonté de se rap-
procher du destinataire final, pour massifier le flux, limiter le 
dernier kilomètre et réduire les délais. Pour les grands pureplayers 
mondiaux, la proximité logistique ne relève pas de leurs méga 
plateformes. Ils sont les plus éloignés du bassin métropolitain. 
Ce contexte renforce le rôle déjà déterminant des expressistes qui 
assurent la distribution jusqu’au bout de la chaîne. Cela implique 
de maintenir et développer leurs implantations dans le bassin de 
consommation, à l’intérieur de l’A86.
Par ailleurs, si le clic du consommateur fait émerger des moyens de 
transport pour le dernier kilomètre (cargo cycle, vélo, ou à pied), 
intégrer ce qui est réalisé en amont - du semi-remorque sortant 
du hub au VUL sortant de l’agence - est plus qu’indispensable. Le 
B2C confirme la nécessité d’agir vis-à-vis de la route et d’inté-
grer la logistique, à l’heure où le territoire, la ville, le quartier, la 
rue, l’immeuble se renouvellent et où le déploiement de gares 
est programmé sur le territoire de la MGP. Mais comme toute 
activité générant un flux, ce périmètre ne fonctionne pas sans 
les territoires qui l’entourent. C’est pourquoi, le système est à 
penser à plusieurs échelles qui vont au-delà de la Métropole du 
Grand Paris. Au-delà des plateformes logistiques multiformes 
qu’il convient d’intégrer dans la planification globale, l’urbanisme 
de proximité de demain devra pouvoir intégrer la logistique dans 
tout type de tissu immobilier (habitat, tertiaire…), de fonctions 
(commerces, services publics…) et d’équipements (gares, centres 
commerciaux…). Les GSU font partie des réponses.
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L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
Les tendances dans la grande distribution alimentaire
par André-Marie BOURLON et Martin LACHERET (Apur)

La grande distribution alimentaire en France s’articule autour de 6 
grands groupes français qui représentent à eux seuls près de 90 % 
de la grande distribution alimentaire (cf. tableau). Les espaces de 
distribution vont de l’hypermarché à la supérette, avec une forte 
tendance pour la plupart des enseignes à la reconquête à travers 
des supermarchés des centres-villes et des secteurs denses.

Afin d’être plus compétitifs, les grands distributeurs français ont 
développé une véritable expertise dans le domaine de la logistique 
ou « supply chain management », afin de réduire les coûts liés au 
stockage et à l’acheminement des marchandises notamment, tout 
en assurant une meilleure disponibilité des milliers de références 
distribuées aux clients.
Ces pratiques de Supply Chain Management sont relativement 
récentes, en constante évolution et amélioration et la logistique 
est pour les distributeurs un secteur stratégique, créateur de valeur.

L’apport des systèmes d’information
Les technologies de l’information et de la communication 
occupent aujourd’hui une place centrale dans la logistique de la 
grande distribution alimentaire.
Le concept même apparaît avec le code-barres qui voit le jour dans 
les années 1950 aux États-Unis. Il permettra d’identifier des dizaines 
de millions de produits selon une symbologie précise (qui évoluera 
au gré des normes et accords). Cette identification par code permet 
d’enregistrer les biens de consommation dans des bases de données 
informatiques et d’automatiser leur identification en magasin.
L’essor de l’informatique et des bases de données a permis à 
chaque acteur (distributeur, prestataire logistique, fournisseur) 
de mettre en place son propre système d’information, d’assurer 
un suivi des produits et d’optimiser la gestion des stocks et le 
transport. Toutes ces fonctions sont intégrées dans les progiciels 
de gestion intégrés* (PGI) des entreprises.

Les nouvelles organisations logistiques
Les nouvelles pratiques logistiques qui se mettent en place en 
France proviennent souvent du Royaume-Uni et des États-Unis, 
qui, bien plus tôt, se sont rendu compte de la possibilité de créa-

tion de valeur dans le secteur logistique.
Les anglo-saxons sont ainsi les premiers à avoir eu une vision 
globale et intégrée de la logistique, de l’entrepôt du fournisseur 
jusqu’aux linéaires des magasins, en décloisonnant les services 
(marketing, supply chain, achats…) et en les faisant travailler 
ensemble. Ils sont également les premiers à avoir créé des plate-
formes de consolidation multi distributeurs, c’est-à-dire des lieux 
gérés par des prestataires logistiques vers lesquels les fournisseurs 
acheminent leur marchandise en camions complets, afin que les 
distributeurs puissent livrer leurs magasins en flux-tendu.
Concernant la France, les partenariats industrie commerce visant 
à optimiser les flux de marchandises (production et distribution) 
sont nés au début des années 2 000. Ils s’organisent à partir de 
plusieurs concepts :
•	La gestion partagée des approvisionnements (GPA) : L’échange 

de données informatisé (EDI) consiste en une remontée des 
informations de sorties de caisses auprès des producteurs, indus-
triels et fournisseurs qui approvisionnent la grande distribu-
tion, afin que ceux puissent évaluer les besoins en marchandise 
de chaque distributeur pour ne produire et acheminer que le 
nécessaire. Ceci a permis un glissement d’une logique de flux 
poussés (par la production) vers une logique de flux tirés (par 
la consommation et les ventes).

•	Cette production conditionnée par la demande a permis de 
réduire grandement les stocks des distributeurs et des fournis-
seurs, et avec eux l’argent engagé par ces derniers.

•	Les plates-formes distributeurs : Les plates-formes distribu-
teurs sont les entrepôts qui accueillent les marchandises issues 
des industriels avant d’être livrées aux magasins. Il peut s’agir 
de plates-formes de stockage, d’éclatement, de cross-doc-
king et elles peuvent mélanger tous ces aspects. Les plates-
formes peuvent être nationales ou régionales, et selon une 
étude du Sétra (Service d’Étude Technique des Routes et Auto-
routes), quatre types d’organisation logistique sont possibles : 
- la logistique concentrée : le territoire est divisée en « régions 
logistiques », chaque région contient une base sans spéciali-
sation sur la nature des produits, celle-ci est située au bary-
centre des magasins de la région en question (ex : E. Leclerc) ; 
- la logistique répartie : plusieurs bases par région logis-
tique, spécialisée par produit et répartie de façon plus 
ou moins homogène sur le territoire, dans le but de des-
servir au mieux les points de vente (ex : Intermarché) ; 
- la logistique polarisée : plusieurs bases par région logistique 
mais concentrées dans une seule zone de la région. Parfois 
des entrepôts peuvent être distincts, mais sur le même ter-
rain appartenant au même groupe et proposant des familles 
de produits différents (ex : Auchan, Casino Carrefour) ; 
- la logistique mixte : différentes manières de répartir et spécialiser 
les plates-formes en fonction de chaque région logistique.

•	La gestion mutualisée des approvisionnements : dans cette 
démarche, les fournisseurs collaborent entre eux en mutualisant 
leurs flux pour alimenter une plateforme multi distributeurs gérée 
par un prestataire logistique. Les produits partent de cette pla-
teforme vers les distributeurs. Ceci permet de faire les livraisons 
avec des camions pleins, limitant d’autant les flux de véhicules.

Les schémas joints illustrent ces trois modèles d’organisation 
qui impactent fortement les besoins en entrepôts et les flux de 
véhicules.

Source : Kantar Worldpanel

LES PRINCIPAUX DISTRIBUTEURS ALIMENTAIRES EN FRANCE

Groupe Principales enseignes
Parts de 
marché  

en sept. 2016

Carrefour Carrefour Market, Express, City, 
Proxi, Shopi, 8 à huit, Marché Plus 21,8

E. Leclerc Hypermarché et supermarché 
Leclerc (indépendants) 20,8

Intermarché Intermarché contact, express, 
super, hyper 14,7

Casino Monoprix, Franprix, Leader Price, 
Géant Casino… 11,8

Auchan Auchan supermarché, A2pas, 
Simply Market, Auchan City... 10,4

Système U Marché U, Super U, Hyper U,  
U Express 10,1
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Premier modèle
Pas de plate-forme distributeur, pas de centres de collaboration et 
de consolidation (CCC) : chaque fournisseur livre chaque magasin 
individuellement, il n’y a pas de rationalisation logistique.

Deuxième modèle

Apparition des plates-formes distributeur que les fournisseurs 
livrent.

Le distributeur gère la deuxième partie de l’approvisionnement 
des plates-formes aux magasins, en faisant des tournées de 
camions pleins.

Troisième modèle

Apparition des centres de collaboration et de consolidation (CCC), 
c’est-à-dire les plates-formes multi-distributeur/multifournisseur
Les fournisseurs via la GMA mutualisent leurs stocks dans des 
entrepôts communs préliminaires aux entrepôts distributeurs. 
Ceci permet d’approvisionner les plates-formes distributeurs en 
camions pleins multifournisseurs et de faciliter le cross-docking 
pour permettre plus de flux-tendu.

D’après La logistique de la grande distribution, synthèse des 
connaissances, Sétra, juin 2008, 26 p.
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Exemple d’innovation
par SGP et HAROPA

PORTEURS DE PROJET : SGP ET HAROPA
LOCALISATION : ILE-DE-FRANCE

➔ �L’évacuation des déblais des chantiers 
de la SGP par le fer et le fleuve

La construction des infrastructures de transports du Grand Paris 
Express, constitue pour la Société du Grand Paris (SGP) un véri-
table défi en termes de conduite des chantiers et tout particu-
lièrement en termes de logistique pour l’évacuation des déblais, 
avec l’objectif de minimiser les nuisances pour les riverains et les 
possibles incidences sur l’environnement.
Les déblais du Grand Paris Express vont représenter environ 
20 millions de m3 soit l’équivalent de 7 000 piscines olympiques, 
pour les ¾ provenant du creusement des tunnels, le reste issu 
de la réalisation des gares, des centres de maintenance, accès de 
secours, etc. L’évacuation des déblais va représenter en moyenne 
2 000 tonnes de matériaux par jour en moyenne soit l’équivalent 
d’une ou deux barges de transport fluvial ou de 75 camions. Paral-
lèlement, l’approvisionnement nécessaire aux constructions des 
chantiers représentera quotidiennement environ 400 tonnes de 
matériaux (armature des tunnels). La SGP a donc anticipé ces 

contraintes en recensant dès 2011 les sites franciliens disposant 
des capacités suffisantes pour accueillir et traiter ces déblais et 
élaborant un schéma directeur d’évacuation de ces déblais. L’un 
des principaux objectifs stratégiques de ce schéma directeur est 
de privilégier les modes de transports alternatifs à la route, moins 
émetteurs de gaz à effet de serre et qui permettent d’évaluer les 
impacts négatifs liés à l’utilisation des camions (dégradation de la 
circulation, bruit, poussières, risque…), c’est-à-dire le fleuve et le 
fer. Une priorité est donnée au transport fluvial mais un dispositif 
de bonus-malus a également été introduit dans les marchés de 
génie civil pour favoriser le fer.

➔ �Le partenariat SGP - HAROPA
La Société du Grand Paris (SGP) et HAROPA ont signé fin 2013 
une convention relative à l’évacuation par voie fluviale des déblais 
liés au futur chantier du Grand Paris Express.
SGP et HAROPA-Ports de Paris se sont associés pour planifier 
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➔ �Description
Texte courant

TC gras
Texte courant

➔ �Effets induits
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Gare d’Arcueil-Cachan en construction

cette évacuation et optimiser les solutions fluviales et les ser-
vices portuaires. « Un convoi équivaut à 250 camions, rappelle 
Florence Castel, directrice de l’ingénierie environnementale de 
SGP. Il faudra utiliser au maximum le fleuve pour minimiser les 
nuisances et réduire les coûts d’évacuation et de traitement des 
déchets. HAROPA nous apporte ses infrastructures portuaires et sa 
connaissance du transport fluvial mais aussi celle des opérateurs 
du BTP et des filières d’évacuation, de valorisation, d’élimination 
ou de traitement des déblais présentes sur les ports de la Région 
parisienne et de l’axe Seine. »
La convention signée entre la Société du Grand Paris et HAROPA 
- Ports de Paris a mené à l’inscription, dans le Schéma direc-
teur d’évacuation des déblais de la SGP, de quatre plateformes 
de transbordement fluvial permettant l’évacuation de plusieurs 
millions de tonnes de déchets : l’Île Monsieur (92), les Grésillons 
(92), Aubervilliers Canal (93) et les Ardoines (94).

➔ �Port Seine-Métropole Ouest :  
pour une économie circulaire du Grand Paris

Implantée sur 100 hectares dans la plaine d’Achères (Yvelines), 
cette nouvelle plateforme fluviale dédiée au BTP sera centrée sur 
l’approvisionnement, par voie fluviale, du chantier du Grand Paris 
en matériaux de construction. Trois défis sont à relever :
•	établir une chaîne logistique durable par voie d’eau pour appor-

ter les matériaux sur les chantiers du Grand Paris à l’aller et 
rapporter les déblais au retour ;

•	réaménager la plaine d’Achères de manière qualitative et végé-
talisée ;

•	contribuer au développement économique du territoire (entre 
500 et 1 000 emplois créés à terme).

➔ �Objectifs
•	éviter le passage de 100 000 camions sur les routes ;
•	économiser des centaines de milliers de litres de carburant ;
•	diminuer de plus d’un million de tonnes les émissions de CO2.
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2RM OU 3RM : deux-roues motorisé (moto, scooter…) ou trois-roues moto-
risé (triporteur)

AGENCE : reçoit des colis venus de plateformes centrales (hubs) et qui les 
réexpédient, après tri, groupage/dégroupage. Les messagers transportent 
les colis inférieurs à 30 kg. Les messagers express livrent en moins de 
24 heures.

ASSORTIMENT : il s’agit de la liste des produits proposés à la vente par un 
point de vente donné à un moment donné.

B2C OU BTOC : « Business to Consumer ». Activités d’une entreprise qui 
met en relation l’entreprise et le consommateur final. Dans l’e-commerce, 
il s’agit des achats en ligne effectués par les consonautes autres que 
des entreprises.

B2B OU BTOB : « Business to Business ». Ensemble des activités mettant 
en relation les entreprises entre elles.

C2C OU CTOC : « Consumer to Consumer » : Ensemble des activités mettant 
en relation les consommateurs entre eux. Dans l’e-commerce, il s’agit des 
achats en ligne effectués par les consonautes auprès d’autres conso-
nautes grâce à des plateformes telles que Le Boncoin ou Ebay.

C2B OU CTOB : Consumer to Business : il s’agit de la logistique retour (ou 
reverse logistic) qui consiste au renvoi par le consommateur au vendeur 
de tout ou partie de l’achat effectué.

CROSS CANAL : enseigne qui multiplie les moyens de distribution en pro-
posant plusieurs canaux de consommation (magasin, internet, mobile…)

CENTRE DE CONSOLIDATION ET DE COLLABORATION (CCC) : il s’agit des lieux 
physiques de regroupement de la marchandise issue de nombreux four-
nisseurs, avant leur acheminement vers les plates-formes d’éclatement 
ou de stockage des distributeurs. Cela constitue un maillon physique 
supplémentaire dans la chaîne qui sépare le fournisseur du consom-
mateur, servant à mettre en place les logistiques de GMA. Les CCC sont 
gérés par des prestataires logistiques.

CROSS-DOCKING : c’est un mode d’organisation des flux logistiques où 
l’on croise les flux d’approvisionnement des fournisseurs avec les flux 
de livraison terminale au niveau d’une plateforme, d’un quai d’échange. 
Concrètement il s’agit de redistribuer la marchandise issue des véhicules 
amont vers des véhicules aval en la réarrangeant, le tout sans stockage 
intermédiaire.

EVP : équivalent vingt pieds est une unité approximative de mesure de 
conteneur qui regroupe à la fois les conteneurs de 20 pieds et de 40 
pieds. On l’utilise pour simplifier le calcul du volume de conteneurs dans 
un terminal ou dans un navire. (source : wikipedia)

FLUX POUSSÉS (PUSH SYSTEM) : La production génère la disponibilité, qui 
génère la demande. Les biens sont produits avant qu’une demande ait 
été formulée par un client, puis stockés et enfin vendus. L’entreprise 
productrice engage de l’argent sans assurance de rémunération (sans 
assurance de vendre les biens produits). C’est le cas par exemple des 
produits saisonniers.

FLUX TIRÉS (PULL SYSTEM) : C’est la demande qui conditionne la production. 
On cherche à produire exactement ce qui va être vendu, en se basant 
sur une étude prévisionnelle de la demande. L’objectif est de limiter au 
maximum les stocks et l’argent engagé.

FULLFILLEMENT CENTER : centre de préparation de commandes.

GESTION MUTUALISÉE DES APPROVISIONNEMENTS (GMA) : démarche logistique 
ECR visant à permettre une collaboration entre les fournisseurs afin 
de réduire les coûts d’approvisionnement (transport) et les stocks des 
points de vente distributeur, tout en assurant une meilleure disponibilité 
des références aux clients (diminution du taux de rupture en linaire). 
L’idée est d’augmenter la fréquence de livraison tout en réduisant les 
coûts. La GMA est une évolution de la GPA et constitue un partenariat 
entre les différents fournisseurs de la grande distribution. Ceux-ci doivent 
donc être prêts à collaborer, à échanger des informations sur les besoins 
des distributeurs et enfin être de tailles comparables. Ils peuvent alors 
mutualiser leurs flux et livrer des centres de consolidation et de collabo-
ration, support physique à la GMA. L’organisation de la logistique GMA 
peut-être mise en place par un tiers, neutre, qui assure la prestation de 
mise en place de la GMA en pilotant notamment le SI et en réalisant 
l’optimisation des ressources.

GESTION PARTAGÉE DES APPROVISIONNEMENTS (GPA) : il s’agit d’une démarche 
logistique ECR agissant sur le mode de commandes passées par les 
distributeurs vers les fournisseurs. Ces commandes sont émises à partir 
d’informations issues des SI du distributeur et notamment des données 
de sortie de caisse, afin que l’industriel puisse calculer les besoins de 
réapprovisionnement du distributeur et lui transmette une proposition 
de commande.

GMS : Grandes et moyennes surfaces. cette catégorie regroupe essentiel-
lement les hypermarchés et les supermarchés.

HUB : au centre des organisations logistiques, il concentre et trie les 
marchandises en vue de les réexpédier vers les agences.

PGI : progiciel de gestion intégrée. Le PGI est un logiciel complexe inté-
grant un ensemble d’applications et de fonctions informatiques liées aux 
différents services et aux différentes fonctions de l’entreprise. Le PGI 
permet de gérer les systèmes d’information de l’entreprise afin d’opti-
miser l’activité de l’entreprise en général ainsi que la logistique : suivi 
et traçabilité de fabrication, gestion des stocks, approvisionnement en 
matières premières, gestion de la sous-traitance, maintenance qualité etc. 
En anglais on parle d’ERP (« enterprise resource planning »).

PL : poids lourd, véhicule utilitaire de plus de 3,5 tonnes PTAC (poids total 
autorisé en charge).

POINT RELAIS : commerce ou service de proximité dans lequel les livreurs 
déposent [et retirent] des colis.

VUL : véhicule utilitaire léger, véhicule utilitaire de moins de 3,5 tonnes 
PTAC (poids total autorisé en charge)
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L’Apur, Atelier parisien d’urbanisme, est une association 1901 qui réunit la Ville de Paris, le Département de Paris, l’État (la DRIEA, l’Insee), la Métropole du Grand Paris, 
le Forum métropolitain du Grand Paris, la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris Ile-de-France, la Régie Autonome des Transports Parisiens, la Société du Grand Paris, 
l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris, La Caisse des dépôts, Eau de Paris, l’Epaurif, Grand Paris Aménagement, Paris Habitat, Ports de Paris, le SIAAP, le SIPPEREC, SNCF 
Immobilier, le STIF, le Syctom, le territoire Est Ensemble (T8), le territoire Grand-Orly Seine Bièvre (T12), le territoire Grand Paris Seine Ouest (T3).

Pour approcher au plus près la réalité du fonctionnement de la logistique dans la 
métropole, l’Apur a établi, en collaboration avec l’Ifsttar, un état des lieux s’ap-
puyant sur une cartographie des fl ux routiers générés au départ ou à l’arrivée des 
marchandises. Pour compléter cet état des lieux, il était également indispensable 
d’apprécier l’impact local sur les espaces publics des fl ux de marchandises. Ceci 
a été réalisé à la fois à l’échelle de la métropole (mouvements de marchandises 
par jour et par hectare d’espace public) et de façon plus précise à l’échelle de 
Paris : adéquation de la répartition des aires de livraisons avec les mouvements 
d’arrivée ou de départ de marchandises.
Ce partenariat d’étude a permis en outre de réaliser pour la première fois une 
cartographie quasi exhaustive à l’échelle francilienne des lieux de la logistique 
prenant en compte à la fois leur localisation, leur fonction, leur nature d’acti-
vité et leur dimensionnement. Des zooms sur les principales plateformes de la 
métropole ont également permis d’identifi er les activités qui s’y pratiquent.
Enfi n, les fi ches de cas présentées dans la seconde partie de ce document 
illustrent, à partir des évolutions ou expériences récentes, des approches pros-
pectives explorées avec des acteurs du secteur et des chercheurs.
Le document offre un ensemble d’informations jamais encore présentées à 
l’échelle de la métropole contribuant ainsi à la mise en place d’un socle partagé 
de connaissances. Il ouvre également la réfl exion à des évolutions possibles de 
l’ensemble de la fi lière logistique.


	SYNTHÈSE GÉNÉRALE
	Introduction

	État
	des lieux
	Chiffres clés
	LES flux de marchandises
	Les activités économiques génératrices de flux
	Géographie des mouvements de marchandises
	Les véhicules utilisés
	L’impact des flux de marchandises au départ et à l’arrivée 
sur l’encombrement de la trame viaire

	Les lieux dédiés à la logistique
	Localisation des entrepôts
	Taille des entrepôts
	Fonctions des entrepôts
	Nature des activités
	Les territoires logistiques de la métropole


	TENDANCES
	POUR DEMAIN
	PRÉAMBULE
	LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
	Mobiliser les outils réglementaires pour préserver la logistique : 
l’exemple du PLU de Paris
	Les quatre niveaux de la logistique :
comment implanter des espaces logistiques en zone dense ?
	Comparaisons internationales sur la localisation des entrepôts
	Exemple d’innovation

	L’OPTIMISATION DES mouvements logistiques
	Harmoniser les règles de transport et de livraisons : 
la Charte logistique urbaine durable à Paris
	Les livraisons en horaires décalés
	L’« ubérisation » de la livraison du dernier kilomètre : témoignages de livreurs
	Exemples d’innovation

	L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
	Logistique du e-commerce et Métropole du Grand Paris : quelles connexions ?
	Les tendances dans la grande distribution alimentaire
	Exemple d’innovation

	BIBLIOGRAPHIE
	GLOSSAIRE

	Atlas_GFM_Logistique_p21_30.pdf
	SYNTHÈSE GÉNÉRALE
	Introduction

	État
	des lieux
	Chiffres clés
	LES flux de marchandises
	Les activités économiques génératrices de flux
	Géographie des mouvements de marchandises
	Les véhicules utilisés
	L’impact des flux de marchandises au départ et à l’arrivée 
sur l’encombrement de la trame viaire

	Les lieux dédiés à la logistique
	Localisation des entrepôts
	Taille des entrepôts
	Fonctions des entrepôts
	Nature des activités
	Les territoires logistiques de la métropole


	TENDANCES
	POUR DEMAIN
	PRÉAMBULE
	LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
	Mobiliser les outils réglementaires pour préserver la logistique : 
l’exemple du PLU de Paris
	Les quatre niveaux de la logistique :
comment implanter des espaces logistiques en zone dense ?
	Comparaisons internationales sur la localisation des entrepôts
	Exemple d’innovation

	L’OPTIMISATION DES mouvements logistiques
	Harmoniser les règles de transport et de livraisons : 
la Charte logistique urbaine durable à Paris
	Les livraisons en horaires décalés
	L’« ubérisation » de la livraison du dernier kilomètre : témoignages de livreurs
	Exemples d’innovation

	L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
	Logistique du e-commerce et Métropole du Grand Paris : quelles connexions ?
	Les tendances dans la grande distribution alimentaire
	Exemple d’innovation

	BIBLIOGRAPHIE
	GLOSSAIRE


	Atlas_GFM_Logistique_p31_44.pdf
	SYNTHÈSE GÉNÉRALE
	Introduction

	État
	des lieux
	Chiffres clés
	LES flux de marchandises
	Les activités économiques génératrices de flux
	Géographie des mouvements de marchandises
	Les véhicules utilisés
	L’impact des flux de marchandises au départ et à l’arrivée 
sur l’encombrement de la trame viaire

	Les lieux dédiés à la logistique
	Localisation des entrepôts
	Taille des entrepôts
	Fonctions des entrepôts
	Nature des activités
	Les territoires logistiques de la métropole


	TENDANCES
	POUR DEMAIN
	PRÉAMBULE
	LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
	Mobiliser les outils réglementaires pour préserver la logistique : 
l’exemple du PLU de Paris
	Les quatre niveaux de la logistique :
comment implanter des espaces logistiques en zone dense ?
	Comparaisons internationales sur la localisation des entrepôts
	Exemple d’innovation

	L’OPTIMISATION DES mouvements logistiques
	Harmoniser les règles de transport et de livraisons : 
la Charte logistique urbaine durable à Paris
	Les livraisons en horaires décalés
	L’« ubérisation » de la livraison du dernier kilomètre : témoignages de livreurs
	Exemples d’innovation

	L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
	Logistique du e-commerce et Métropole du Grand Paris : quelles connexions ?
	Les tendances dans la grande distribution alimentaire
	Exemple d’innovation

	BIBLIOGRAPHIE
	GLOSSAIRE


	Atlas_GFM_Logistique_p45_65.pdf
	SYNTHÈSE GÉNÉRALE
	Introduction

	État
	des lieux
	Chiffres clés
	LES flux de marchandises
	Les activités économiques génératrices de flux
	Géographie des mouvements de marchandises
	Les véhicules utilisés
	L’impact des flux de marchandises au départ et à l’arrivée 
sur l’encombrement de la trame viaire

	Les lieux dédiés à la logistique
	Localisation des entrepôts
	Taille des entrepôts
	Fonctions des entrepôts
	Nature des activités
	Les territoires logistiques de la métropole


	TENDANCES
	POUR DEMAIN
	PRÉAMBULE
	LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
	Mobiliser les outils réglementaires pour préserver la logistique : 
l’exemple du PLU de Paris
	Les quatre niveaux de la logistique :
comment implanter des espaces logistiques en zone dense ?
	Comparaisons internationales sur la localisation des entrepôts
	Exemple d’innovation

	L’OPTIMISATION DES mouvements logistiques
	Harmoniser les règles de transport et de livraisons : 
la Charte logistique urbaine durable à Paris
	Les livraisons en horaires décalés
	L’« ubérisation » de la livraison du dernier kilomètre : témoignages de livreurs
	Exemples d’innovation

	L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
	Logistique du e-commerce et Métropole du Grand Paris : quelles connexions ?
	Les tendances dans la grande distribution alimentaire
	Exemple d’innovation

	BIBLIOGRAPHIE
	GLOSSAIRE


	Atlas_GFM_Logistique_p66_100.pdf
	SYNTHÈSE GÉNÉRALE
	Introduction

	État
	des lieux
	Chiffres clés
	LES flux de marchandises
	Les activités économiques génératrices de flux
	Géographie des mouvements de marchandises
	Les véhicules utilisés
	L’impact des flux de marchandises au départ et à l’arrivée 
sur l’encombrement de la trame viaire

	Les lieux dédiés à la logistique
	Localisation des entrepôts
	Taille des entrepôts
	Fonctions des entrepôts
	Nature des activités
	Les territoires logistiques de la métropole


	TENDANCES
	POUR DEMAIN
	PRÉAMBULE
	LA DIVERSITÉ DES ESPACES LOGISTIQUES
	Mobiliser les outils réglementaires pour préserver la logistique : 
l’exemple du PLU de Paris
	Les quatre niveaux de la logistique :
comment implanter des espaces logistiques en zone dense ?
	Comparaisons internationales sur la localisation des entrepôts
	Exemple d’innovation

	L’OPTIMISATION DES mouvements logistiques
	Harmoniser les règles de transport et de livraisons : 
la Charte logistique urbaine durable à Paris
	Les livraisons en horaires décalés
	L’« ubérisation » de la livraison du dernier kilomètre : témoignages de livreurs
	Exemples d’innovation

	L’OPTIMISATION PAR FILIÈRE
	Logistique du e-commerce et Métropole du Grand Paris : quelles connexions ?
	Les tendances dans la grande distribution alimentaire
	Exemple d’innovation

	BIBLIOGRAPHIE
	GLOSSAIRE



